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Pre ambule  

La loi du 31 de cembre 2012 instaure l’obligation d’e valuation socio-e conomique pre alable des 
projets d’investissements finance s par l’E tat et ses e tablissements publics et une contre-expertise 
inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement de passe un seuil que le de cret 
d’application de la loi a fixe  a  100 M€.  

C’est donc en respectant toutes les re gles pre vues dans le de cret d’application (exigences du 
contenu du dossier, inde pendance des contre experts, de lais) que le SGPI a fait re aliser cette 
contre-expertise inde pendante de l’e valuation de ce projet. 

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par VNF et par les re ponses apporte es aux 
questions des contre-experts tout au long de la proce dure. Il ne saurait e tre reproche  a  ce rapport 
de ne pas tenir compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  
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1 Introduction ge ne rale 

Au cours des 30 dernie res anne es, la question de la voie d’eau et du transport fluvial n’a jamais 
cesse  d’alimenter le de bat sur l’avenir des transports français. De bat, plus ou moins passionne , 
notamment a  la fin des anne es 1990 apre s l’abandon du projet de la liaison Sao ne-Rhin, dernier 
maillon pour assurer la mise au gabarit europe en de l’axe Mer du Nord-Rhin-Rho ne-Me diterrane e, 
grand concurrent du Canal Rhin Main Danube depuis le 19e me sie cle.  

Peu de projets d'infrastructures avaient fait l'objet d'e valuations aussi controverse es que la liaison 
" Sao ne–Rhin " (Woessner, 2019). A partir de 1987, les expertises et les contre-expertises se sont 
enchaî ne es quasiment sans interruption, portant sur les estimations de trafic, de rentabilité, 
de coût de projet, d’impacts environnementaux, pour finir sur un arbitrage politique marquant 
le de sengagement de l’E tat, mais e galement l’arre t par celui-ci, par abrogation le 30 octobre 1997 
de la de claration d'utilite  publique.  

Au-dela  des aspects e conomiques tre s discute s, l’arre t du projet, e minemment politique, 
s’appuyait sur les atteintes majeures a  l'environnement et au cadre de vie. Empruntant la valle e 
du Doubs, le projet traversait les agglome rations de Mulhouse, Montbe liard, Besançon et Dole, 
passait a  proximite  de 33 sites classe s ou inscrits, 36 monuments historiques et 196 sites 
arche ologiques. La gestion du de bit des eaux ne cessitait e galement la construction de 15 barrages, 
dans un contexte ou  les connaissances du re chauffement climatique sur la ressource en eau e taient 
bien entendu moins avance es qu’aujourd’hui. Victoire des uns, de ception des autres, les partisans 
de la voie d’eau n’ont jamais accepte  cet arre t. 

Au milieu des anne es 1990, la loi d'orientation du 4 fe vrier 1995 disposait que le sche ma national 
d'ame nagement et de de veloppement du territoire (SNADT) devait e tablir « les principes régissant 
la localisation des grandes infrastructures de transport [...] ». Pre voyant un sche ma directeur des 
voies navigables, il revenait a  celui-ci de pre ciser les axes reliant les bassins e conomiques pour 
favoriser le report du trafic des marchandises sur la voie d'eau, ainsi que la mise en réseau 
des voies fluviales à grand gabarit et leur raccordement aux grands sites portuaires français. 
Ainsi les objectifs e taient fixe s. 

L’histoire retiendra cependant que la voie d’eau française n’a pas toujours e te  au rendez-vous des 
ambitions affiche es malgre  le talent de ses inge nieurs et les ide es novatrices de ses entrepreneurs 
comme Hugues Cosnier (Bief de partage des eaux – 1642), Pierre-Paul Riquet (Canal du midi – 
1681), le marquis Jouffroy d’Abbens (Propulsion me canique des bateaux avec son Pyroscaphe – 
1783), Charles Poire e (Barrage a  aiguilles, 1837), et bien d’autres encore comme Ferdinand de 
Lesseps a  l’origine du Canal de Suez (1869) puis de celui de Panama, canal interoce anique que l’on 
connait aujourd’hui, mais exemple de projet aux risques socio-e conomiques non pris en compte : 
risques sanitaires (paludisme, fie vre jaune), risques naturels (glissements de terrain et 
contraintes naturelles diverses), risques financiers, voire politico-financiers, autant d’e le ments 
qui entraî neront retards, mortalite s sans pre ce dents sur un chantier (25 000 morts), ruines et 
scandales autour de la 1e re compagnie, abandon avec vente de la concession aux ame ricains pour 
la seconde (Bouvier, 1964).  

Un autre point faible de la voie d’eau française est sans aucun doute celui des choix de gabarits. Il 
faut attendre 1821-1822 (Lois Becquey) pour que la voie d’eau de ja  en plein de veloppement soit 
dote e d’une normalisation de ses e cluses (30,4 m x 5,2 m) et de ses tirants d’eau et d’air (1,2 m et 
3 m). Quand on modernise celle-ci en 1879 (loi Freycinet), on impose des bateaux de 350 tonnes 
pour des e cluses de 38,5 m ; le 5,2 m de largeur ne bouge pas, tirant d’eau et d’air sont a  peine 
augmente s (avec respectivement 1,8 et 3,5 m). On fixe alors le niveau des voies d’eau françaises, 
dites modernes, a  ce qui deviendra aujourd’hui la classe I de la navigation europe enne. Au me me 
moment des bateaux jaugeant 1 000 tonnes circulent de ja  sur le Rhin (Classes II et III actuelles, 
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« moyens gabarit ») mais la concurrence du rail est de ja  la , bien pre sente et repre sente e par des 
compagnies prive es, jouant sans doute en de faveur d’une ambition supe rieure, cou teuse en argent 
public. L’ame lioration de la navigabilite  des voies d’eau françaises, sauf cas particulier (le Rho ne 
avec son ame nagement a  vocation multiple) se fera pendant tout le 20e me sie cle par petites touches, 
malgre  les nombreux sche mas directeurs et projets e tudie s ; et bon nombre de canaux et projets 
d’ame lioration seront abandonne s au gre  du temps pour diverses raisons, au grand regret de 
certains ; et donnant naissance parfois a  des enque tes parlementaires comme en 1997–98 
(Rapport d’enque te se natoriale, J. François-Poncet et G. Larcher).  

Dans leur rapport de 2012, Grignon et Rome (2014) notent : 

« L’état de l’infrastructure pèse sur sa compétitivité : elle est sous-dimensionnée (30 % à grand 
gabarit, le reste en « Freycinet »), segmentée avec des grands bassins mal reliés, et en mauvais 
état (54 % des écluses et 63 % des barrages présentent un risque majeur de dégradation). » 
« Le fluvial peine à offrir aux chaînes logistiques les conditions de massification et de continuité 
nécessaires aux chargeurs, d’autant qu’interviennent fréquemment des suspensions d’accès à 
la navigation (les « chômages ») qui sont souvent inopinées. » 
« La batellerie française, handicapée par des conditions défavorables de concurrence, reste 
fragile malgré sa restructuration. Elle doit être défendue dans une « Europe du fluvial » encore 
à construire. » 

Nombre de rapports insistent ne anmoins sur l’inte re t de la voie d’eau.  

De s les anne es 1990, les de bats sont oriente s en s’appuyant sur l’exemple allemand. Selon les 
pre visions du Deutsches Institut für Wirtschaftsforschung (DIW – Institut de recherche 
e conomique), il e tait raisonnable de s'attendre pour l'anne e 2010, sur la base de 1988, a  une 
augmentation du volume de transport de 84 % pour les voies navigables. Ces e valuations ont 
me me e te  re vise es a  la hausse au milieu des anne es 1990 (+ 60 %). Pour atteindre ces chiffres, 
l'objectif de la politique du Ministe re fe de ral des Transports consistait a  transfe rer une partie de 
l'augmentation du trafic marchand sur les voies fluviales tout en conside rant que le rail 
augmenterait (+ 55 %), tout comme la route (+ 95 %). Pour ce faire, des investissements colossaux 
e taient envisage s. A titre d’exemple, en 1996, le ministe re e laborait des pre visions de trafic pour 
l'an 2010 sur le canal Main–Danube, passant de 5,7 Mt/an a  12,8 Mt/an. Les chiffres actuels de la 
Generaldirektion Wasserstraßen und Schifffahrt (Direction ge ne rale des voies navigables et de la 
navigation), indiquent pour 2014 moins de 5 Mt et, pour 2018 et apre s deux anne es de net 
ralentissement, le trafic a encore baisse  a  environ 2,5 Mt. Pour certains, la cause serait 
l’inache vement de la liaison Rhin–Main–Danube, avec la persistance d’un goulot d’e tranglement 
d’environ 60 km (Grignon, 2002). « A l’évidence, l’infrastructure crée le trafic et il n’est guère sérieux 
de juger de l’intérêt d’une infrastructure nouvelle au vu du trafic constaté avant la réalisation de 
ladite infrastructure ».  

Dans le me me ordre d’ide es, en 1997–98, la commission se natoriale avait, dans ses auditions, 
retenu le propos suivant : « Pouvait-on prévoir le trafic du canal de Suez en observant le trafic sur le 
dos des chameaux ? ». La re ponse a  cette question rhe torique est re trospectivement e vidente car 
le canal de Suez perçait un isthme intercontinental e vitant les ale as de contournement de l’Afrique. 
Pourtant, la question des ale as de pre vision de trafic et de cre ation de tre s grandes infrastructures 
a connu quelques rebondissements moins glorieux par la suite. Le me me canal de Suez, en effet, 
s’est trouve  bloque  par la Guerre des Six Jours en 1967, obligeant les pe troliers a  effectuer un 
de tour par le Cap de Bonne Espe rance pour acheminer le pe trole du Moyen-Orient vers l’Europe. 
Pour des questions conjoncturelles de rentabilite , les pre visions de trafic et les transporteurs ont 
pris des initiatives audacieuses : on se mit a  construire des pe troliers de gabarit beaucoup plus 
grand, mais pour faire entrer ces derniers dans des installations portuaires europe ennes 
de sormais sous-calibre es, des avants-ports en eaux profondes furent construits ex nihilo. C’est a  
cette e poque, et pour ces raisons conjoncturelles, que fut construit le terminal pe trolier du Havre–
Antifer. Or, de s 1975, le canal de Suez fut re ouvert, et le terminal d’Antifer, inaugure  1 an plus tard, 
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est aujourd’hui pour ainsi dire de sert (trafic divise  par 5 en 25 ans), avec ne anmoins des 
conse quences environnementales a  tre s long terme puisque la gigantesque digue modifie les 
courants de de rive littorale et donc le transit des galets de silex, privant le nourrissage naturel sur 
l’ensemble de la co te normande (jusqu’a  la Baie de Somme : 120 km) du cordon de granulats qui 
prote ge les pieds de falaise de l’e rosion (Costa, 1997). Outre ce que ce projet presque mort-ne  aura 
cou te  aux contribuables, la gestion des conse quences environnementales et socio-e conomiques 
de l’e rosion des co tes jette une ombre porte e a  tre s long terme, a  l’image du gigantisme du projet 
initial lui-me me. A  l’e re ge ologique actuelle, de nomme e Anthropoce ne, dans laquelle se trouve la 
plane te, on calcule que la masse de mate riaux manufacture s par l’espe ce humaine (be ton, me tal, 
plastique, briques, asphalte) de passe pour la premie re fois (en 2020) la masse de matie re vivante 
sur la plane te (Elhacham et al., 2020). En 1900, donc a  l’e poque du canal de Suez, Elhacham et al. 
(2020) estiment que la masse de mate riaux manufacture s ne repre sentait que 3 % de la matie re 
vivante de la plane te. Il est donc important de conserver a  l’esprit les potentielles conse quences 
en termes d’investissement d’avenir de la construction de tre s grandes infrastructures sur la base 
de diagnostics conjoncturels et de calculs de marges be ne ficiaires incre mentales a  court terme.  

Sans commenter plus que ne cessaire ces propos faisant fi de l’inte re t des recherches mene es 
depuis plusieurs de cennies sur les mode les de pre vision, il s’ave re que les pre visions de trafic ne 
sauraient e tre e carte es. Me me imparfaites, elles peuvent permettre de « simuler les situations 
futures projete es avec et sans re alisation du projet, afin d’appre cier par diffe rence les effets relatifs 
du projet » (Meunier, 2013). Pierre-Paul Riquet, en construisant le canal royal du Languedoc 
(Canal du Midi), l’avais de ja  compris en 1663. 

Ainsi, un des enjeux du pre sent exercice d’expertise du dossier d’e valuation socio-e conomique du 
projet de mise au grand gabarit fluvial de la Seine-amont entre Bray-sur-Seine et Nogent-sur-Seine 
porte notamment sur les pre visions de trafic annonce  par le porteur de projet. Ces pre visions 
seront a  l’origine de prises de de cision devant mobiliser d’importants investissements de la part 
de l’E tat et sans doute d’autres collectivite s, le tout pouvant entraî ner, a  plus d’un titre, des impacts 
quasi-irre versibles. Les seules pre visions de trafic ne sont toutefois pas suffisantes pour e valuer 
la pertinence globale du projet que nous pourrions de cliner en valeur ajoute e. En effet, cette 
e valuation va exiger de prendre en compte quatre dimensions de valeur ajoute e : 

- le chantier lui-me me, et notamment ses impacts e cologiques et environnementaux a  long 
terme ; 

- le trafic (les contenants : barges ; les contenus : marchandises transporte es, dans les deux 
sens) et ses impacts (sur les cou ts de transport, les gaz a  effets de serre—GES, et l’e cologie 
du fleuve) ; 

- la robustesse e conomique et les cou ts des marchandises et de leurs filie res promues par 
la massification des flux qu’implique le projet (cou ts sociaux, environnementaux, et 
d’opportunite ), et qui font l’objet des pre visions de trafic ; 

- le levier de performance du projet en termes de structuration et de diversification 
territoriale. 

Le concept de valeur est polyse mique. Il soule ve des questions e conomiques (la valeur mone taire) 
mais aussi e thiques (les valeurs, avec aussi une dimension e conomique, qui se traduit en termes 
de ‘valeur d’option’ et ‘valeur d’existence’ pour ce qui concerne les milieux naturels 
irre versiblement transforme s par un projet de ce type) ; c’est-a -dire : le projet de mise au grand 
gabarit de la Seine-amont se met au service (1) de quel mode le de socie te  ? (2) de quel sce nario 
e conomique a  long terme ? et (3) par rapport a  quelles alternatives ? 

En toile de fond d’un projet qui sollicite des sommes importantes d’argent public, les questions de 
« qui profite », « pour combien de temps », et « comment cette valeur ajoute e ruisselle sur le 
territoire » motivera les lignes directrices de ce rapport.  
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L’e valuation du projet ne peut donc se faire sans l’inse rer dans un contexte plus global qui tient 
compte de ces dimensions, dont certaines sont prises en compte dans le projet examine  alors que 
d’autres sont absentes.  

A la lecture du rapport d’« Evaluation socioéconomique et prestations associées », produit par VNF, 
les lacunes sont a  vrai dire nombreuses, car le projet est exclusivement tourne  vers des sce narios 
spe culatifs d’avenir fonde  sur des mode lisations parfois complexes, aux hypothe ses pas toujours 
claires, et fait l’impasse totale sur un travail d’analyse re trospective, pre alable me thodologique 
essentiel a  toute prospective solide. 
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2 Description du projet  

Le projet d’ame nagement a  grand gabarit de la section Bray-sur-Seine/Nogent-sur-Seine, localise  
en amont de l’actuelle voie a  Grand Gabarit (Fig. 1), n’est pas re cent, s’inscrivant dans le 
prolongement des travaux des anne es 1970 sur la section allant de Marolles (amont imme diat de 
Montereau) a  l’e cluse de la Grande Bosse. Une enque te publique a e te  re alise e en 1980, sans 
de boucher sur une DUP du fait d’oppositions lie es notamment a  l'impact e cologique sur la zone 
(tre s riche en biodiversite ), a  l'impact hydraulique sur Paris et a  une rentabilite  e conomique non 
e tablie (AE, 2011). Dans le cadre du CPER 2000-2006, des ame nagements ont ne anmoins e te  
re alise s pour porter le gabarit de la section Bray-sur-Seine/Nogent-sur-Seine a  1 000 t., me me si 
le canal de Beaulieu reste un proble me. En 2008, suite a  une proposition des e lus locaux, le 
secre taire d’Etat aux transports, Dominique Bussereau, charge le Conseil ge ne ral de 
l’environnement et du de veloppement durable (CGEDD) d’analyser ce projet et d’en e valuer a  
nouveau l’inte re t e conomique.  

Figure 1 : Localisation du projet Bray-sur-Seine/Nogent-sur-Seine 

 
[Source : VNF dans AE, 2011] 

Comme le soulignait en 2011 l’Autorite  environnementale, le rapport Verdeaux de 2008, inge nieur 
ge ne ral des ponts et chausse es, conclut :  

« L'intérêt socio-économique d'un aménagement à grand gabarit de la Seine jusqu'à Nogent-
sur-Seine semble, a priori, indéniable dans l'intérêt des milieux économiques qui y travaillent 
et qui y investissent. Ainsi, l'aménagement à grand gabarit de la section Bray-Nogent pour un 
coût de l'ordre de 150 M€ devrait entraîner une économie directe pour les chargeurs et 
transporteurs de 10 M€ par an. Cet intérêt est à compléter par l'effet induit du maintien et du 
développement socio-économique des territoires concernés par ces entreprises. A ces 
avantages économiques, il faut additionner les gains environnementaux liés à la diminution de 
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rejet de gaz à effet de serre. Un aménagement de la Seine de Bray à Nogent au gabarit semble 
un choix équilibré pour le développement durable de ce territoire soumis à de multiples 
enjeux… ». 

Par ailleurs, l’article 11 V de la loi n° 2009- 967 du 3 aou t 2009 de programmation relative a  la 
mise en œuvre du Grenelle de l'environnement pre cisait :  

« Un de bat public sera en outre organise  avant la fin de l'anne e 2011 sur la liaison a  grand 
gabarit de la Seine amont entre Bray-sur-Seine et Nogent-sur-Seine. » 

Depuis, le projet n’a pas re ellement suivi le calendrier initialement pre vu mais arrive a  nouveau a  
un stade d’e valuation apre s avoir fait l’objet des e tudes de conception a  partir de 2016, pre alable 
a  l’enque te publique. 

2.1 Caractéristiques de l’option de projet, objectifs attendus 

VNF (2011, 2020), conside rant : 

- la forte croissance du trafic fluvial sur la Seine a  grand gabarit depuis une dizaine 
d‘anne es ; 

- le triplement du trafic entre Bray-sur-Seine et Nogent-sur-Seine en 10 ans : 350 millions 
de t·km transporte es en 2010 contre 104 millions de t·km en 2001. Trafic qui pourrait 
encore augmenter, « lié aux besoins croissants en granulats, à l’implantation de nouvelles 
entreprises et au développement de l’offre portuaire » (VNF, 2011) ; 

- le de veloppement des e changes fluviaux freine  sur une partie de la Seine en amont de 
Paris, a  partir de l’e cluse de la Grande Bosse, localise e en aval de Bray-sur-Seine, la capacite  
des infrastructures limitant le tonnage des bateaux a  650 tonnes (hors de rogations) ; 

- une vitesse et un enfoncement tre s limite s sur le canal de Beaulieu et des conditions de 
navigation de grade es pour les usagers (hauteur parfois trop limite e sous les ponts, 
difficulte s de manœuvre, zones de stationnement restreintes, …) ; 

propose d’augmenter le gabarit de navigation sur 28,5 km entre Bray-sur-Seine et Nogent-sur-
Seine (Fig. 2), permettant ainsi d’assurer sur l’aval de la Petite Seine une continuite  de navigation 
pour les bateaux de 2 500 t depuis les ports du Havre et de Rouen jusqu’a  Nogent-sur-Seine. 

Figure 2 : Localisation du projet Bray-sur-Seine/Nogent-sur-Seine 

 

[Source : VNF dans AE, 2011] 
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2.1.1 Objectifs du projet 

Trois niveaux d’objectifs, hie rarchise s, sont de cline s ainsi dans l’e tude socio-e conomique : 

« Performance e conomique des acteurs locaux ou affecte s par le projet », par : 

- Re duction de la de pendance au prix du pe trole ; 
- Fiabilisation des chaî nes logistiques ; 
- De veloppement d’une offre de transport massifie e compe titive ; 
- Accroissement de la part des modes alternatifs pour la desserte de l’hinterland des Grands 

Ports Maritimes ; 
- Diminution de la congestion routie re (notamment en Ile-de-France). 

« Environnement (notamment vis-a -vis du re chauffement climatique) » : 

- Le projet s’inscrit dans les objectifs de de veloppement durable de l’agenda 2030 de la 
France (cibles 9.1, 9.4 et 13.2) ; 

- Le projet constitue un projet de report modal, alternative compe titive a  la route pour les 
chargeurs desservis, participant a  re duire les e missions de gaz a  effet de serre et de 
pollution atmosphe rique (« on e value a  5 fois moins les e missions de CO2 a  la tonne 
transporte  du transport fluvial compare  au transport routier »).  

« Ressource en eau (y compris risque d’inondation) » : 

- Pre servation du patrimoine naturel local ; 
- Pre servation de la ressource en eau ; 
- Pre servation de la neutralite  hydraulique en aval du projet.  

Re pondant, en outre, aux besoins identifie s par VNF (pie ce C, DEP) sur le territoire, le projet aurait 
pour principaux effets :  

- de favoriser le report modal de la route vers la voie d’eau : le report permis par la 
re alisation du projet (baisse du trafic routier estime e d’environ 22 millions de PL·km en 
2035 et 27 millions de PL km en 2050) permet tout a  la fois de re duire les e missions 
nocives associe es au transport (gaz a  effet de serre et pollution atmosphe rique), ainsi que 
les autres externalite s ne gatives (nuisances sonores, mortalite  routie re…), la de pendance 
aux e nergies fossiles et la congestion routie re ;  

- de renforcer la compe titivite  des acteurs e conomiques (surplus estime  a  15 M€2017/an en 
2035 et 19 M€2017/an en 2050) qui be ne ficient en particulier de cou ts de transport re duits 
permis par la mise a  grand gabarit (qu’il s’agisse de chargeurs utilisant de ja  la voie d’eau 
en option de re fe rence, et be ne ficiant  pleinement de la baisse de cou t de transport que 
permet l’utilisation de bateaux plus capacitifs, ou de nouveaux utilisateurs de la voie d’eau 
qui, e tant donne  les nouvelles conditions e conomiques, basculeraient de la route – ou du 
ferroviaire – vers la voie d’eau) ;  

- D’accroî tre l’hinterland fluvial des grands ports maritimes, et notamment ceux de l’axe 
Seine (+ 1,2 Mt par voie d’eau en 2035 et + 1,5 Mt en 2050) ainsi que de Dunkerque suite 
a  la mise en place du projet Seine-Escaut.  

2.1.2 Tracé et dimensions 

L’ame nagement envisage  pre voit deux types d’intervention pour un line aire total d’environ 
28.5 km : modification du lit de la Seine, actuellement navigue e, sur environ 19,25 km et cre ation 
d’un nouveau canal a  grand gabarit par de rivation sur environ 9,20 km, en remplacement du canal 
de Beaulieu. L’ensemble (fig.3) comprendra 3 types de sections : 
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- A gabarit « normal » (bateau de re fe rence classe Va, 30 % du line aire – 8.33 km – vitesse 
max. fixe e a  8 km/h[1]),  

- En alternat (54 % du line aire – 15.5 km – 6 km/h pour la classe Va),  
- A gabarit re duit (16 % du line aire – 4.62 km – 7 km/h pour classe Va). 

La seine naviguée 

- Sur 17,2 km, entre l’e cluse de la Grande Bosse (PR49) et la confluence du canal a  Grand 
gabarit avec la Seine (PR31,78) ;  

- Sur 2,05 km, entre la connexion amont au canal a  grand gabarit (PR22,6) et le port de 
Nogent-sur-Seine (PR20,55).  

Le line aire est de coupe  de la façon suivante :  

- PR 20,55 au PR 21,75, soit 1,2 km : une section en Seine en alternat strict pour le bateau 
projet, correspondant a  la desserte des ports prive s de Nogent/Seine ;  

- PR 21,75 au PR 22,75, soit 1 km : une section en Seine a  gabarit re duit au droit du port de 
Nogent-sur-Seine. Cette section comprend un bassin de virement ;  

- PR 31,78 au PR 35,57 soit 3,79 km : une section en alternat strict pour le bateau projet en 
amont de l’e cluse du Vezoult ;  

- PR 35,9 au 38,38 soit 2,48 km : une section en alternat strict pour le bateau projet en aval 
de l’e cluse du Vezoult ;  

- PR 38,38 au PR 42 soit 3,62 km : une section a  gabarit re duit. Cette section aboutit a  la 
nouvelle e cluse de Jaulnes ;  

- PR 42,18 au PR 49 soit 6,82 km : une section en alternat strict pour le bateau projet. Afin 
de faciliter la gestion de l’alternat, il est pre vu une aire d’attente a  Mouy, au PR 46. Cette 
section aboutit a  l’actuelle e cluse de la Grande Bosse.  

Le nouveau canal à grand gabarit  

- PR 22,6 au PR 31,08, soit 8,48 km : une section en canal a  gabarit et vitesse normaux. Cette 
section comprend une e cluse au PR 28,2 a  Courceroy et la porte de garde au PR 23,4 a  
Beaulieu ;  

- PR 31,08 au PR 31,78, soit 0,7 km : une section en canal en alternat, permettant d’assurer 
la connexion a  la Seine. 

  

https://us2c-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr%2DFR&rs=en%2DUS&hid=IoUBD%2B03LUucvVOEwCKlhg%2E0&WOPISrc=https%3A%2F%2Fwopi%2Eonedrive%2Ecom%2Fwopi%2Ffiles%2FFD19453FBC7705CE%21204&&&sc=host%3D%26qt%3DFolders&wdo=2&wde=docx&wdp=3&wdOrigin=DatacenterRedirect&wdRedirectionReason=LocalCobalt&wdPid=405E58C4&wdModeSwitchTime=1607970455324&wdPreviousSession=c349d376%2D7d16%2D4765%2D8349%2D058b702c17b6&uih=OneDrive&pdcn=pdc1fdc#_ftn1
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Figure 3 : Tracé du projet selon le scénario envisagé  

[Source : VNF, Pièce E, DEP] 
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La Seine navigue e est ame nage e en sections a  gabarit re duit ou en alternat selon les dimensions 
types suivantes : 

- une largeur du rectangle de navigation de 38 me tres et un mouillage garanti de 
3,20 me tres en section re duite (contre 2,80 actuellement) ; 

- une largeur de 25 m et un mouillage garanti porte  a  3,20 me tres en alternat (contre 2,80 
actuellement) ; 

-  entre les PR 22,6 et 31,78, la navigation est de rive e dans le canal a  grand gabarit, paralle le 
au canal de Beaulieu actuel. D’une longueur de 9,2 km, il comprendra une e cluse a  
Courceroy et une porte de garde a  Beaulieu, a  la jonction amont du canal avec la Seine. Ce 
canal est re alise  sur les emprises des casiers SEDA (Socie te  d'E conomie du De partement 
de l'Aube), forme s par l’extraction des mate riaux alluvionnaires ayant fourni le granulat 
ne cessaire a  la construction de la centrale nucle aire de Nogent-sur-Seine, et en pre vision 
de la mise a  grand gabarit. 

La section mouille e minimale est de 190 m². Les casiers SEDA de gagent une section mouille e 
supe rieure a  190 m² et leur profondeur garantit un minimum de 3,80 me tres de mouillage. La 
section mouille e et le mouillage doivent cependant inte gralement e tre cre e s sur les portions 
neuves (entre les casiers SEDA). Au final, la profondeur retenue sera de 4,30 m et le mouillage 
garanti de 3,80 m. La section mouille e obtenue est de 198 m².   

D’apre s Arre te  inter-pre fectoral n° 2014-1-1153 modifie  portant re glement particulier de police 
de la navigation inte rieure sur l'itine raire Seine–Yonne, la vitesse maximale pourrait e tre de 12 
km/h mais la vitesse de navigation de pend de deux parame tres : la re glementation et les 
caracte ristiques de la voie d’eau (VNF, pie ce E, DEP). Ainsi, sur le tronçon du projet, les vitesses 
actuelles et futures sont particulie rement fractionne es (fig. 4). 

Figure 4 : : Conditions de navigation en situation de référence et de projet 

 

[Source : VNF – STRATEC 2020] 
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Des fonctionnalités améliorées 

Cette rubrique a e te  assez difficile a  renseigner car paradoxalement, malgre  de tre s nombreuses 
pie ces porte es a  la connaissance des experts, des e le ments simples pour e valuer l’e volution de la 
navigabilite  et de l’offre de service sont bien difficiles a  e valuer. 

Tableau 1 :– Évolution des fonctionnalités  

  Fonctionnalités actuelles Fonctionnalités post-

aménagement 

Gabarit 

Catégories de bateaux 
fractionnées (IV-III-II) : 
(1) De l’écluse de la Grand Bosse 

jusqu’à Bray-sur-Seine, 1 400 
t. 

(2) De Bray-sur-Seine jusqu’à 
l’entrée du canal de Beaulieu, 
1 000 t. 

(3) Canal de 650 t. sauf 
dérogation 

Affiché catégorie III : 
Dimension : 80 m long, 8.2 m de 
large, 2.5 mètres de tirant d’eau, 
Tonnage : 650-1 000 t. 

Catégorie de bateau Va sur 
l’ensemble du tronçon. 
Dimension : 110 m long, 11,4 m 
de large, 2.8 mètres de tirant 
d’eau, 
Tonnage : 2 500 t. 

Ecluses 5 4 

Temps de navigation 

Quelle amélioration des temps de navigation ? De transfert des 
marchandises transportées… 
« La vitesse des bateaux n’est pas un critère principal dans la 
pertinence du mode fluvial pour le transport de marchandises. » 
« Il apparaît aujourd’hui que le tonnage et une fiabilité du temps 
global de transport sont primordiaux. Ainsi, le projet, en doublant le 
tonnage admissible, permet une augmentation significative de la 
rentabilité par rapport au statu quo. » 
 (Réponse VNF aux questions des experts) 

Conditions de navigation -
Horaires 

Pas de simulation dans le rapport ; la durée du voyage est fonction 
notamment du gabarit de bateau, des horaires d’ouverture des 
ouvrages franchis, des arrêts de navigation (Avis à la batellerie). 
La Erreur ! Source du renvoi introuvable. ne montre cependant 
pas d’évolution significative. Paradoxalement les vitesses 
diminueraient sur la Seine alors qu’elles augmenteraient sur le 
nouveau canal.  
Le projet réalisé : 
- 30 % du linéaire à vitesse max. de 8 km/h – toutes classes 
- 54 % du linéaire à 6 km/h pour la classe Va 

- 16 % du linéaire à 7 km/h pour classe Va 

Nombre de bateaux 
Pas d’augmentation à l’horizon 2030–2060, seule la structure des 
unités change au profit des classes IV et Va. 

Niveaux de service  

Deux nouvelles aires de 
retournement à Mouy-sur-Seine 
et Nogent-sur-Seine, 
Une aire d’attente nouvelle 
(Mouy-sur-Seine) en plus des 
aires d’attente intégrées à 
l’aménagement des écluses. 

[Source : VNF données des pièces DEP + site internet] 
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2.1.3 Les coûts d’investissement et d’entretien 

Montant des travaux (VNF, pièce H, DEP) 

L’hypothe se retenue a  ce stade est un engagement des travaux en 2028. Le cou t du projet s’e le ve 
a  343 millions d’euros TTC (conditions e conomiques de janvier 2018 et en valeur TTC). Il se 
de compose entre :  

- les travaux (308 M€ 2018 TTC), e chelonne s entre 2028 et 2031 ;  
- la maî trise d’œuvre travaux (4,3 M€ 2018 TTC), e chelonne s entre 2028 et 2031 ;  
- le contro le technique travaux (3,1 M€ 2018 TTC), e chelonne s entre 2028 et 2031 ;  
- la maî trise d’œuvre e tudes, assistance a  maitrise d’ouvrage et e tudes annexes (21,8 M€ 

2018 TTC), e chelonne s entre 2016 et 2024 ;  
- les acquisitions foncie res (5,8 M€ 2018) non soumises a  TVA, e chelonne s entre 2021 et 

2027.  

Le montant strict des travaux lie s au projet de mise a  grand gabarit du canal Bray-Nogent est 
estime  a  308 millions d’euros TTC au stade de l’avant-projet (valeur 2018). Ce cou t inclut une 
provision de 10 % pour tenir compte des ale as, impre vus et risques inconnus a  ce stade des e tudes. 
Cette provision couvre les risques habituels et exceptionnels, en particulier les risques relatifs a  la 
pre sence de gros re seaux ou e quipements techniques non re pertorie s, les risques ge ologiques, les 
risques arche ologiques ou d’interruption de chantier de longue dure e.  

Le cou t des mesures compensatoires et d’accompagnement e cologiques est estime  a  12,5 millions 
d’euros TTC. 

Concernant le cou t des acquisitions foncie res, il est e value  a  5,8 millions d’euros. Il se de compose 
en deux enveloppes :  

- une premie re de 2,8 millions d’euros couvrant les besoins fonciers lie s a  la re alisation de 
l’infrastructure en tant que telle (cette enveloppe est issue des estimations fournies par 
les services des domaines a  laquelle une provision de 15 % pour ale a a e te  ajoute e) ;  

- la seconde de 3 millions d’euros pour la re alisation des mesures compensatoires et 
d’accompagnement environnementales ainsi que l’inte gration paysage re du projet.  

Charges d’entretien / maintenance / exploitation 

Les charges d’entretien / maintenance / exploitation (y compris provisions pour le Gros Entretien 
Renouvellement – GER) sont estime es sur la base des cou ts unitaires re els supporte s par VNF sur 
des ouvrages similaires au sein de l’UTI Seine Amont. Ces cou ts unitaires sont les suivants : 

- E cluses : 
 Entretien courant : 10 k€2017/an/e cluse pour les e cluses jusqu’a  125 m et 

15 k€2017/an/e cluse pour les e cluses de plus de 125 m ; 
 Fonctionnement : 2 k€2017/an/e cluse. 

- Dragage : 30 k€2017/m3 ; 
- Berges (fauchage) : 30 k€2017/2 ans ; 
- Espaces verts : 1 k€2017/m²/an ; 

Par mesure de prudence, en option de projet, un cou t d’entretien (re duit) a e te  conserve  pour le 
canal de Beaulieu bien qu’il sera ferme  a  la navigation en situation projet. 

L’ensemble de ces couts est indexe  sur l’indice TP01 – index Travaux Publics ge ne ral Tous Travaux 
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 Au global, la différence de coûts annuels entre l’option de référence et 
l‘option de projet pour ces charges est d’environ 250 k€2017 (moyenne annuelle sur 10 
ans incluant les provisions pour GER). Cette différence ne prend pas en compte les coûts 
très importants de maintenance du canal de Beaulieu si le projet n’est pas réalisé. Ces coûts 
abordés sont détaillés un peu plus loin dans le rapport. 

2.1.4 Financement 

Des travaux (VNF, pièce C, DEP) 

Selon VNF, sur 343 M€ (valeur 2018), 15 millions d’euros sont de ja  finance s : 

- 4 M€ via les Contrats de Plan Etat-Re gion (CPER) Ile-de-France et Champagne-Ardenne 
(ancien de coupage re gional) 2007-2013 ; 

- 10,93 M€ sont aujourd’hui inscrits dans le cadre des CPER I le-de-France et Grand Est 
2015-2020.  

Sur la pe riode 2019–2022, le projet be ne ficie d’une prise en charge des cou ts d’e tudes a  hauteur 
de 50 % du montant hors taxe par l’Union europe enne via le Me canisme pour l’Interconnexion en 
Europe (MIE).  

Le gouvernement a mis en place, en octobre 2017, le Conseil d’orientation des infrastructures 
(COI) dans le cadre des Assises de la mobilite , dans l’objectif de proposer une priorisation des 
investissements dans les infrastructures de transport. Les conclusions de ce comite , repris 
inte gralement dans le cadre de la loi n° 2019-1428 du 24 de cembre 2019 d’orientation des 
mobilite s (LOM), pre voient que l’E tat investisse 125 millions d’euros pour le financement de la 
phase travaux du projet sur la pe riode 2028/2032.  

De plus, les diffe rentes collectivite s territoriales (re gions I le-de-France et Grand-Est, 
de partements de Seine-et-Marne et de l’Aube) implique es dans la re alisation de cette 
infrastructure semblent pre tes a  maintenir a  un niveau e leve  leur engagement financier dans la 
re alisation de ce projet. De me me, du fait de son inscription dans le cadre de la liaison europe enne 
Seine Escaut, le MIE devrait participer au financement de la phase travaux.  

Fort de ces e le ments, VNF pense cohe rent de proposer, pour les 328 M€ restant a  financer, le plan 
de financement suivant : 

- 125 millions d’euros de financement E tat ; 
- 125 millions d’euros de financement Collectivite s Locales ; 
- 78 millions d’euros de financement UE. 

Charges d’entretien / maintenance / exploitation 

Compte tenu des e le ments pre sents dans le dossier, il est particulie rement difficile d’e valuer 
comment les 250 k€2017 de cou ts supple mentaires seront assume s par VNF. Augmentation de la 
subvention pour charges de service public ? Nouvelle redevance domaniale en remplacement de 
la taxe hydraulique ? Recettes propres (pe ages et redevances domaniales existantes) ?  

En tout cas la valeur ajoute e du projet en tant qu’e le ment propre a  ge ne rer de nouvelles recettes 
(a  quelle hauteur ?) n’est pas clairement pre sente . 



17 

2.2 Caractéristiques de l’option de référence 

L’option de re fe rence est, par de finition, ce que la maî trise d’ouvrage estime qu’il faudra mettre 
en œuvre de la façon la plus probable si le projet e tudie  n’est pas re alise . En l’occurrence, l’option 
de re fe rence consiste en un maintien de la navigation dans les conditions actuelles (Fig. 5). Compte 
tenu de l’e tat actuel des infrastructures fluviales, cette option engendre des cou ts tre s importants, 
puisque VNF les estime entre 100 et 150 M€. Ces cou ts seraient e lude s en cas de la re alisation du 
projet. 

Par ailleurs, VNF a re alise  des simulations de trafic fluvial de taille es au moyen d’un mode le dit 
d’e coulement, SINAVI, afin d’estimer l’e volution des temps de navigation en option de re fe rence. 
En sont de duits les temps d’attente dus aux e cluses et a  l’alternat en option de re fe rence, aux 
diffe rents horizons de temps, en fonction des diffe rents sce narios e tudie s. 

Figure 5 : Réseau en situation de référence et de projet  

 
[Source : VNF, STRATEC] 

2.3 Rappel des options évaluées dans d’autres contextes 

Lors du de bat public de 2011–2012 (mene  du 2 novembre 2011 au 17 fe vrier 2012), 5 sce narios 
(Fig .6 - Tabl. 2) ont e te  pre sente s, dont un de ja  e carte  de s la pre sentation (sce nario 4).  
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Figure 6 : Présentation des scénarios  

 
[Source : VNF] 

Soulignons qu’une possible alternative ferroviaire, fonde e sur la modernisation de la ligne a  voie 
unique existante entre Flamboin et Montereau existait mais ne sera pas pre sente e (AE, 2011). 
Presque 10 ans apre s, l’AE (2020) revient sur cet e ventuel 6e me sce nario en pre cisant :  

« le dossier propose une rapide analyse de l’alternative ferroviaire que repre senterait la ligne 
Flamboin-Montereau, recommande e a  l’occasion du cadrage pre alable. Il e vacue cette possibilite  
au motif que la ligne Flamboin-Montereau capte des trafics provenant de re gions plus e loigne es a  
l’est de Nogent-sur-Seine. Le dossier e voque en comparaison l’option de la ligne Paris-Troyes-
Mulhouse, mais le raisonnement paraî t confus et aucune analyse de cette deuxie me possibilite  
n’est fournie ; il paraî t contradictoire avec le discours tenu aux rapporteures par le maî tre 
d’ouvrage qui insiste sur la comple mentarite  entre le fer et la voie d’eau pour concurrencer la 
route ». 

L’AE conclut en recommandant de comple ter le dossier avant l’enque te publique par une e tude 
multimodale explorant notamment les possibilite s de comple mentarite  entre le rail et la voie 
d’eau. En 2020, VNF, dans sa re ponse a  l’autorite  environnementale (Me moire en re ponse – pie ce 
K2 DEP), pre sente une « Note ferroviaire » de mars 2013) concluant, sur la base d’une 
comparaison « Mise au grand gabarit » e tat actuel des lignes, excluant la ligne Flamboin-
Montereau (juge e inadapte e), que le mode ferre  est toujours plus cher que le mode fluvial sur les 
trajets repre sentatifs des trafics potentiellement destine s a  la voie d’eau au de part de ou vers 
Nogent-sur-Seine (ratio fer/fluvial variant de 1,17 a  1,84). 
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Tableau 2 : Les scénarios soumis au débat public  

Scénarii Principales caractéristiques 

Scénario 1 

Objectif : supprimer les points durs de la navigation entre Bray et Nogent 

 Travaux en Seine et réhabilitation du canal de Beaulieu 
 Estimation du coût : 76 M€ 
 Une augmentation du trafic de + 26 % en 2020 

 

Scénario 2 

Objectif : suppression des points durs et hypothèse d’une plateforme 
portuaire à Villiers-sur-Seine 

 Travaux en Seine jusqu’au canal de Beaulieu et réhabilitation de celui-ci 
 Estimation du coût : 132 M€ 
 Une augmentation du trafic de + 26 % en 2020 (similaire au scénario 1) 

 

Scénario 3 

Objectif : mise au gabarit 2 500 t de l’ensemble de l’itinéraire 

 Travaux en Seine et construction d’un nouveau canal à grand gabarit  
 Estimation du coût : 214 M€ 
 Une augmentation du trafic de + 74 % en 2020 

 

Scénario 4 
(écarté) 

Principe initial : mise au gabarit 3 000 t de l’ensemble de l’itinéraire 
(bateaux Grand Rhénan en fort développement en Europe) 

 Circulation de bateaux automoteurs de 135 m 
 Un scénario non retenu car la traversée de Paris ne serait possible qu’une 

centaine de jours par an 

 

Scénario 5 

Objectif : mise au gabarit 4 000 t de l’ensemble de l’itinéraire pour établir 
une cohérence de gabarit avec l’ensemble de la Seine amont 

 Des convois de deux barges avec découplage pour la traversée de Paris 
 Mêmes principes d’aménagement que pour le scénario 3 mais avec des travaux 

plus importants (modifications du cours naturel de la Seine)  
 Estimation du coût : 305 M€ 
 Des prévisions de trafics similaires au scénario 3 

 

(Source VNF : réunion publique du 15 novembre 2011) 

Suite au de bat public, et apre s avoir pris connaissance du bilan dresse  par le pre sident de la 
Commission nationale du de bat public (CNDP) et du compte-rendu dresse  par le pre sident de la 
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Commission particulie re du de bat public (CPDP), le conseil d’administration de VNF a décidé 
le 29 juin 2012 de poursuivre l’étude du projet en retenant le scénario 3, soit celui 
permettant l’acce s des bateaux de classe Va jusqu’aux ports de Nogent-sur-Seine.  

Le de bat public a « conforte  ce sce nario » comme le plus a  me me de concilier (VNF, 2020) : 

- de veloppement e conomique ; 
- respect du re gime hydraulique de la Seine ; 
- protection des milieux naturels ; 
- de l’approvisionnement en eau potable des populations ; 
- neutralite  du projet en cas de crues. 

On peut ne anmoins noter que les sce narios 1 et 2 ne pre voyant pas re ellement d’ame lioration du 
gabarit, notamment en maintenant le canal de Beaulieu, n’avaient pas la pre fe rence et n’e taient 
pas pre sente s comme une avance e significative (tabl. 2). Cette pre fe rence avait, par ailleurs, e te  
largement anticipe e lors des travaux de la construction du Centre Nucle aire de Production 
d'Electricite  (CNPE) de Nogent-sur-Seine, de bute s en 1980 (1e re unite  de production mise en 
service en 1987), et ayant ge ne re  (pour satisfaire les besoins en granulats) une extraction a  
ge ome trie adapte e au futur chenal de navigation paralle le au canal de Beaulieu, de ja  pre vu par les 
travaux des anne es 1970. 

Tableau 3 : Comparaison des scénarios soumis au débat public  

 
(Source VNF : réunion publique du 15 novembre 2011) 

Il est vrai que l’e valuation socio-e conomique objet de la pre sente contre-expertise porte sur 
l’opportunite  et les effets du projet de mise au gabarit 2500 t entre Bray et Nogent. A ce titre, il 
pourrait sembler superflu de re examiner d’autres options ou variantes parmi lesquels un choix a 
de ja  e te  ope re . Le de cret n°2013-1211 du 23 de cembre 2013, cependant, demande que 
l’e valuation socio-e conomique pre sente, entre autres, un expose  de taille  des variantes et 
alternatives au projet d’investissement (article 2-III). Or, l’e valuation socio-e conomique ne liste 
pas ces variantes. Le dossier d’enque te publique pre sente ces options dans la pie ce C, « notice 
explicative ».  
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Les variantes de trace  ne sont pas davantage e voque es dans l’e valuation socio-e conomique. Elles 
sont, par contre, examine es dans la pie ce F, « e tude d’impact ». La justification de la de cision de 
retenir le sce nario 3 se re duit a  l’affirmation suivante :  

« ayant procédé à l’analyse comparative des impacts de(s) scénarios, VNF en a conclu que le 
scénario 3 (…) était celui qui conciliait le mieux les enjeux économiques, environnementaux et 
hydrauliques » (Pièce C du dossier, p. 16). 

La de monstration n’est pas e taye e, ni actualise e. Par ailleurs, e le ment qui ne semble pas avoir e te  
pris en compte lors du de bat public, les cou ts e lude s par le projet de mise au grand gabarit le 
seraient aussi par les sce narios 1 et 2 du de bat public ; leurs cou ts nets pour la puissance publique 
en seraient pour ainsi dire re duits a  ze ro.  

 La démonstration que le projet est un meilleur compromis 
que ces variantes, dont la variante réseau ferré, est indispensable, et manquante. De 
même, une présentation de l’amélioration des conditions de navigabilité et de 
services aurait pu conforter l’évaluation du projet.  

2.4 Identification de lacunes et dissonances dans le projet 

La liste ci-dessous, renseigne e par une collecte de donne es inde pendantes suite a  la premie re 
lecture qui a pu e tre faite du projet, dresse l’inventaire pre liminaire d’un certain nombre de 
lacunes et dissonances, et ce malgre  le caracte re volumineux des pie ces du dossier d’enque te 
pre alable.  

Ceci permettra d’apporter d’importants e clairages comple mentaires utiles pour le maî tre 
d’œuvre, le maî tre d’ouvrage, les financeurs potentiels, et le public. Ces dissonances, dont 
seulement certaines transparaissent dans le « rapport sur la concertation post-de bat » de la 
Commission Nationale du De bat Public sur le projet Bray–Nogent (CNDPa, 2020), sont simplement 
annonce es ici. Elles seront de taille es dans la suite du rapport : 

- L’avantage du transport fluvial est surtout mis en regard du transport par la route, et tre s 
peu du transport ferroviaire. La section France Nature Environnement de Seine-et-Marne 
(FNE77) relate pourtant la sous-utilisation de la ligne de chemin de fer qui passe a  co te  du 
fleuve : « Elle a été remise en état, pourquoi ne pas s'en servir ? Elle ne figure même pas dans 
le projet (…) Et surtout pourquoi ne pas multiplier les petits bateaux au lieu de faire des 
travaux titanesques pour des grands bateaux ? » (Le Parisien, 9 de c. 2019) ;  

- Les volets e cologie et hydrologie sont couverts de manie re se rieuse et de taille e, mais la 
ge omorphologie du fleuve et de sa plaine d’inondation sont occulte es. Les bureaux d’e tude 
prestataires se sont focalise s sur l’hydraulique et l’hydrologie, mais font l’impasse sur les 
aspects d’hydroge omorphologie ; or, la mise au grand gabarit de la Basse e dans les anne es 
1970 permet des analyses re trospectives inte ressantes. Elles de montrent qu’un projet 
d’une telle envergure a des impacts d’e rosion et de bilan se dimentaire quasi imme diats et 
de longue dure e, qui comportent par conse quent des cou ts cache s, et qui soule vent donc 
des interrogations sur les de clarations de multi-neutralite  du projet ;  

- L’analyse e conome trique pre sente e est e troitement sectorielle, aucune analyse n’e tant 
propose e du levier de performances qu’un tel projet pourrait avoir en termes d’impact 
territorial transformant pour l’hinterland que repre sente la moitie  sud de la Champagne 
crayeuse—de prime abord principale re gion inte resse e au projet ; 

- Le projet ne tient pas compte des nouvelles orientations de la Politique Agricole Commune 
(PAC), dont le changement re solu de philosophie met une re gion de grandes cultures 
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comme la Champagne crayeuse en premie re ligne de choix critiques a  ope rer pour son 
futur a  moyen et long terme, et qui sont susceptibles de s’e carter des inte re ts e conomiques 
imme diatement desservis par le projet tel que pre sente  aujourd’hui. En effet, l’e conomie 
de la Champagne crayeuse correspond a  l’arche type d’une agro-industrie de filie re ne e au 
lendemain de la Deuxie me guerre mondiale, et dont les mots d’ordre e taient de produire 
plus, bon marche , et avec moins de bras. La nouvelle PAC 2022–2027, annonce e fin octobre 
2020 par la Commission europe enne, dessine tout autre chose. 

- Le projet e veille l’importante question des cou ts d’opportunite , qui ne sont pas e voque s 
dans le dossier porte  a  connaissance. « L’e le phant dans le salon » par rapport a  ce projet, 
qui est en re alite  a  l’e tude depuis 50 ans, est en effet la strate gie prive e du groupe Soufflet, 
entreprise familiale installe e a  Nogent il y a 120 ans, et dont l’ascension et 
l’internationalisation, de pe re en fils (Capital, 2018), ont e te  spectaculaires. Les enjeux 
pre cis de la mise au grand gabarit de la Seine-amont sont d’autant plus difficiles a  e valuer 
objectivement que Soufflet est une entreprise qui communique peu sur sa rentabilite  
comme sur son endettement (Finalysis News, 15 nov. 2019), mais le projet Bray–Nogent 
est clairement assume  dans la presse comme « le canal de l’export pour Soufflet » (Les 
Echos, 26 avril 2011). En effet, c’est en 2009 que Soufflet aurait de cide  strate giquement, 
dans le cadre d’un partenariat avec VNF, d’augmenter son trafic fluvial de 25 % dans les 
5 prochaines anne es dans le contexte de la construction, a  Nogent pluto t qu’ailleurs, de la 
plus grande malterie d’Europe (mise en service effective : janvier 2010). Un nouveau quai 
de de chargement d’une capacite  de 5 000 t/jour a e te  conçu dans ce contexte. « Le groupe 
Soufflet milite depuis lors auprès des pouvoirs publics pour l’aménagement de la Seine-amont 
dans le sens du projet actuel » (Les Echos, 26 avril 2011). Le groupe Soufflet de clare 
pe riodiquement son impatience a  l’e gard des tergiversations face a  la mise au grand 
gabarit, soulignant par exemple re cemment que « pour investir en France, il faut vraiment 
y croire », ajoutant qu’« en boulangerie industrielle ou en agriculture, la profitabilité est 
meilleure à l’étranger » (L’Est E clair, 28 oct. 2020). De prime abord, cet examen de la 
chronologie des e ve nements sugge re un processus de fait accompli et de fuite en avant 
pluto t que d’une action concerte e avec les pouvoirs publics et les acteurs du territoire de 
la Basse e – celle-ci ayant eu lieu ex post. Or, un communique  de presse de l’Association des 
Naturalistes de la Valle e du Loing (ANVL), association fonde e en 1913 et de clare e d’utilite  
publique, soulevait de s 2009 les questions suivantes : « Et pourquoi prolonge-t-on le canal ? 
Parce que des sociétés privées ont fait le choix politique ou d’économie (taxe professionnelle) 
de s’implanter dans des communes de l’Aube non desservies par le canal alors que de 
nombreuses zones industrielles ont encore de la place à l’aval, comme Montereau-Fault-Yonne 
[a  45 km de Nogent par la route, ndlr]. En effet, ces mauvais choix stratégiques se 
répercutent sur le contribuable qui doit financer ces travaux. Or, le secteur de Nogent-sur-
Seine est très bien desservi par le frêt ferroviaire, lui aussi très développement durable et 
mieux adapté aux productions du Nogentais » (ANVL, 2009).  

- Les statistiques de l’INSEE montrent que la croissance de mographique de Nogent (un gros 
bourg de < 6 000 habitants aujourd’hui) a e te  faible de 1968 a  1999 (< 1 %), puis stagne 
(0 %) depuis 1999, voire de cline le ge rement depuis 2012. Il est donc le gitime de 
s’interroger sur les causes profondes de cette situation de croissance de mographique au 
mieux incre mentale, malgre  tous les leviers de croissance e conomique qui ont de ja  e te  
active s depuis 50 ans dans la re gion, y compris l’e tablissement de la centrale nucle aire, 
d’usines-relais (que la ville attire mais ne sait toutefois pas conserver ou de fendre1), la 

                                                             

1 Les usines ou ateliers-relais sont des bâtiments industriels réalises dans le cadre d'un contrat passé entre 
un industriel et une commune sous forme d’un prêt-bail, cette dernière agissant en lieu et place d’une 
banque. La commune se charge de construire les locaux pour l'industriel à l'aide d'un prêt à taux bonifié. 
Dans certaines zones géographiques, la commune bénéficie d'une subvention qu'elle répercute entièrement 
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croissance fulgurante du groupe Soufflet, et la mise au gabarit CEMT 3 de tout le line aire 
de s les anne es 1970 jusqu’a  Bray—alors que ni la Marne, ni l’Aisne, ni la Meuse, pourtant 
situe es dans le po le de compe titivite  du « Triangle marnais » et positionne s sur des 
segments e conomiques assez proches des industries du Nogentais—ne be ne ficient de ces 
avantages (gabarit CEMT 1) (VNF, 2018a).  

- A  10 anne es d’intervalle, l’ANVL (2009) et FNE77 (Le Parisien, 9 de c. 2019) soule vent la 
me me remarque suivante, qui e veillait de ja  des inquie tudes lors de l’enque te publique de 
2012 (CNDPa, 2020) : « En rectifiant les méandres de la Seine, l'eau sera moins retenue et il 
y aura plus d'inondations en aval. Ce sera une autoroute à crues ». De fait, un projet 
concomitant, mais de clare  par VNF comme entie rement inde pendant du projet de mise au 
grand gabarit, est porte  par l’EPTB Seine Grands Lacs et a pour objectif de cre er ex nihilo, 
dans la Basse e, des casiers destine s a  minimiser les crues, et notamment les inondations 
pour Paris (cou t annonce  : 1 milliard d’euros ; Le Parisien, 27 mars 2019 ; 22 juin 2020). 
Or, le projet pour le premier casier pilote, qui a passe  l’e tape de l’enque te publique 
de finitive et sera re alise , se situe a  1 km en aval de l'e cluse de la Grande Bosse, point de 
sortie vers l'aval du projet de VNF. Les deux projets se tournent d’autant plus le dos que les 
e tudes diligente es pour chacun d’entre eux ont e te  re alise es par des prestataires 
diffe rents : SAFEGE (VNF) et TECH-HYDRATEC (EPTB). La sensation initiale du contre-
expert est donc celle d’un double projet ou  le contribuable paye deux fois pour aboutir a  
une suppose e neutralite  hydraulique de chacun de ces projets alors que la plaine de la 
Basse e assure historiquement ce ro le de laminage des crues (fonctionnalite  naturelle des 
plaines d’inondation, qui fournissent en cela un service e cosyste mique, et donc une valeur 
ajoute e socio-e conomique, gratuit). 

- Le projet de pose  par VNF ne pre cise pas clairement quelle me thode a e te  suivie pour 
garantir les valeurs ajoute es et les engagements de la se quence E viter-Re duire-Compenser 
(ERC), ni comment la phase de consultation a ouvert la participation citoyenne au volet 
E viter. En effet, la France sort actuellement d’une pe riode ou  chaque bureau d’e tude et 
collectivite  abordait les engagement ERC sur la base d’interpre tations « maison », que l’on 
pourrait qualifier de bricolage a  dires d’expert (Flye Sainte-Marie, 2020 ; Virieu, 2020). 
Pour les zones humides, la me thode e labore e par l’ONEMA (Gayet et al., 2016) e merge 
toutefois comme faisant autorite  car elle propose un re fe rentiel standardise  pour 
l’ensemble du territoire national et apporte de la clarte  dans les de marches, et donc dans 
l’analyse que l’on peut en faire ex post (Gaucherand et al., 2020). En cela, le guide de 
l’ONEMA, qui apparemment n’a pas e te  utilise  pour l’e tude, est plus pertinent que le seul 
guide du CEREMA (Alligand et al., 2018), plus re cent mais plus ge ne ral, et qui ne cite pas 
celui de l’ONEMA. Le projet de pose  par VNF, par exemple, met en vitrine de sa strate gie 
ERC (sans pre ciser ne anmoins s’il s’agit pleinement d’une action de type E, R ou C) la 
sauvegarde d’un casier artificiel creuse  dans les anne es 1970 : le casier de la Soline, mise 
en exergue comme une « cathe drale de la biodiversite  » dans la rhe torique de VNF. Sa 
pre servation est une curieuse conception de l’approche compensatoire au sens ou  le casier 
est de ja , en lui-me me, une de gradation anthropique de la plaine alluviale. Le gain 
surfacique (objectif de non-perte nette) reste donc a  de montrer, et illustre a  l’e chelon local 
un aspect emble matique valable non seulement pour l’ensemble de la Basse e mais en 
re alite  pour la « reconque te » de la biodiversite  de manie re ge ne rale aujourd’hui : chaque 
projet successif d’ame nagement du territoire se fixe des objectifs vis-a -vis d’un e tat initial, 
ou e tat de re fe rence, de plus en plus de grade  (Gaucherand et al., 2020). Face a  une telle 
de rive des re fe rentiels (shifting baseline syndrome), c’est-a -dire une forme de 

                                                             

sur l'industriel dans le calcul du loyer que celui-ci devra payer. Nogent s’est fait connaître depuis 40 ans 
pour miser son attractivité sur ce concept, attirant ainsi Thrige, puis Faurecia, actuellement 
Conditionnement Services et Saveurs de Champagne, et dont la plupart ont fait l’objet de délocalisations ou 
liquidations judiciaires, Faurecia perdant par exemple 236 salariés nogentais en 2000. 
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mithridatisation e cologique qui impacte les ge ne rations futures, on se trouve fort loin de 
la reconque te de la biodiversite . Ces efforts de bouchent d’ailleurs pe riodiquement sur un 
constat d’e chec dans les rapports du Conseil Economique, Social et Environnemental 
(CESE). 

- La me thode qui consiste a  documenter la pre sence d’espe ces parcelle par parcelle sur une 
bande d’une largeur essentiellement de finie par la bande pertinente a  la DUP et la zone 
d’emprise des travaux de ge nie civil, conduit ne cessairement a  un de bat tre s re ducteur sur 
les donne es naturalistes, aspect d’ailleurs souleve  dans la Consultation Inter-
Administrative (pie ce K du dossier). La cle  de la biodiversite  dans la longue dure e repose 
avant tout sur la conservation de processus, et non uniquement sur des listes d’espe ces a  
l’e chelle de la placette. Les dynamiques e cologiques a  l’e chelle des paysages sont une 
approche beaucoup plus fe conde (Gaucherand et al., 2020), et dans une plaine alluviale la 
seule et unique cle  universelle demeure le maintien des continuite s spatiales et 
dynamiques entre le fleuve, ses annexes hydrauliques, et sa plaine. Or, l’expertise de 
SAFEGE a pre ce de  les expertises naturalistes, qui sont venues ensuite se mouler de 
manie re subordonne e sur les impe ratifs du chantier. Ceci aurait pu se faire par une 
approche moins sectorielle, aboutissant peut-e tre a  des conclusions diffe rentes. Le projet 
reste flou, en particulier, sur la re-cre ation ex nihilo d’un des plus importants habitats a  
l’e chelle europe enne de reproduction de la cordulie a  corps fin suite a  la destruction du 
line aire de 6 km qui en assure actuellement la pe rennite . Il n’existe aucune documentation 
susceptible de de montrer le chemin d’une re ussite ante rieure en la matie re. Ces questions 
inhe rentes a  la se quence ERC (= comment compenser des zones humides sur un territoire 
impacte  ou  tout est zone humide…) restent pose es. 

La pre sente contre-expertise tiendra compte de ces e le ments de contexte et ces dissonances 
me thodologiques en les renseignant par des e clairages comple mentaires, notamment issus d’une 
bibliographie scientifique aise ment disponible, ainsi que par une abondante litte rature grise 
accessible sur internet et dans la presse re gionale et nationale. 
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3 Analyse strate gique et sce narios de re fe rence 

3.1 L’analyse stratégique 

L’analyse strate gique a pour objet de pre senter le territoire concerne  par le projet, un certain 
nombre d’enjeux relatifs a  ce territoire et a  ses re seaux de transport, ide alement dans une 
perspective re trospective, afin de disposer d’une base saine pour l’e tablissement des sce narios de 
re fe rence, qui sont le cadre indispensable de l’e valuation socio-e conomique. 

Une vision multi-e chelles est ne cessaire : il s’agit d’articuler, par exemple, des e le ments macro-
e conomiques et de transport a  l’e chelle re gionale, nationale voire internationale, avec des 
e le ments plus fins de localisation d’e tablissements e conomiques, d’infrastructures de transport 
ou d’enjeux environnementaux a  des e chelles bien plus locales. 

De ce point de vue, le dossier pre sente une analyse strate gique classique, avec notamment des 
cartes de population et d’emploi dans les re gions concerne es par le projet, et de dynamiques de 
ces populations et emploi dans le passe  re cent (moins de 10 ans). Les enjeux proprement 
e conomiques sont tre s peu discute s, alors me me que des campagnes d’entretiens ont permis une 
identification relativement fine des flux concerne s par le projet, ainsi qu‘un recueil inte ressant des 
opinions des acteurs des diffe rentes filie res concerne es.  

Pour ce qui concerne l‘offre de transport, la pre sentation qui en est faite est succincte, et peu 
diserte en termes de niveaux de service ; l’offre de fret ferroviaire, par exemple, est traite e trop 
rapidement. En termes de demande de transport, le focus est porte  sur le fluvial, ce qui est 
compre hensible, mais cette demande fluviale n’est pas situe e dans un contexte multimodal. Ainsi, 
par exemple, le dossier cite la comple mentarite  entre fluvial et ferroviaire, mais n’apporte aucun 
e le ment pour expliquer ce dont il est question pre cise ment, ni ge ographiquement, ni 
e conomiquement. Par ailleurs, la dynamique de cette demande est e galement pre sente e de façon 
tre s localise e autour du projet. On dispose ainsi de chroniques de trafics mesure s en tonne sur des 
fene tres de temps trop re duites pour donner des tendances robustes (les mesures les plus 
anciennes remontent a  2010). 

3.2 Scénarios de référence. 

Les sce narios de re fe rence comprennent l’ensemble des hypothe ses exoge nes au projet. Ils sont 
construits sur la base de sources classiques (Commissariat Ge ne ral au De veloppement Durable ; 
Agence Internationale de l’Energie ; hypothe ses du Conseil d’Orientation des Retraites). Ces 
hypothe ses sont pre sente es de manie re claire et structure es et s’appuient sur les re fe rentiels en 
vigueur.  

Plusieurs de ces hypothe ses jouent un ro le structurant du point de vue de l’opportunite  du projet. 
En effet, dans le sce nario C, dit tendanciel, les trafics fluviaux entre la zone d’influence du projet et 
la zone Rouen - Le Havre doublent presque entre 2015 et 2030, en option de re fe rence. S’il est vrai 
que les trafics ont e te  relativement dynamiques sur les dernie res pe riodes, supposer que cette 
tendance se poursuive sur le moyen long terme reste tre s optimiste. 

Par ailleurs, ces sce narios appellent un certain nombre de commentaires plus pre cis. Ainsi : 

- Les hypothe ses de croissance e conomique ont e te  e tablies avant que se manifestent les 
conse quences e conomiques de la pande mie du Covid 19. Elles sont donc de ja  obsole tes et 
ne cessitent une correction comple te de l’e valuation socio-e conomique. 
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- Les hypothe ses d’e volution des re seaux de transport comprennent, pour le fluvial, la 
re alisation de MAGEO et du Canal Seine Nord Europe. Un test de sensibilite  a  la non 
re alisation du CSNE a e te  re alise . 

- Les hypothe ses de cou t des modes alternatifs au fluvial comprennent la perspective d’une 
taxe carbone au montant e leve . Le risque portant sur le montant de cette taxe ou l’horizon 
de sa mise en œuvre n’est pas discute . Le trafic fluvial en de pend probablement tre s 
fortement. 

- Les hypothe ses relatives aux consommations de carburant et aux e missions de CO2 
proviennent du sce nario imagine  par le CGDD dans les projections publie es en 2016 
(CGDD, 2016), compatibles avec la SNBC de 2015. Ces hypothe ses ne semblent pas de 
nature a  atteindre la neutralite  carbone en 2050 ou apre s, puisque la re alisation du projet 
permet d’obtenir un gain pour la puissance publique qui croî t quasi line airement entre 
2085 et 2135. Si les modes alternatifs au fluvial sont neutres en carbone a  partir d’un 
certain horizon, le bilan du projet s’en trouvera modifie . Par ailleurs, la fiche outil “Cadrage 
du sce nario de re fe rence” du 3 mai 2019 pre voit des hypothe ses plus fortes sur le transport 
routier, avec des consommations tombant a   21 L/100 km en 2050. Cette fiche a elle-me me 
e te  e labore e sur la base de la version de 2019 de la SNBC. 

Par ailleurs, les hypothe ses relatives au contexte e conomique et a  la demande de transport et a  
son e volution ont une importance de terminante dans l’e valuation, elles sont discute es plus 
pre cise ment ci-dessous. 

 : Les scénarios de référence ne sont pas à jour. Ils n’incorporent pas les 
effets de la crise économique due à la pandémie de Covid 19. Ils ne sont pas non plus 
exactement compatibles avec la version à jour de la SNBC. Les experts notent que des 
compléments d’analyse seront mis à disposition lors de l’enquête publique, pour actualiser 
certaines de ces hypothèses. 

3.3 Éléments historico-géographiques complémentaires concernant les 
scénarios de référence 

Le sce nario de re fe rence de crit dans le projet fournit quelques informations, mais le cadre re gional 
d’insertion du projet en Seine-amont aurait gagne  en clarte  gra ce a  quelques e le ments de contexte 
historico-ge ographique comple mentaires, articule s autour d’un e tat des lieux (i) du milieu 
impacte  par les travaux : la plaine de la Basse e ; (ii) du bassin versant be ne ficiaire du projet : 
principalement la Champagne crayeuse ; (iii) du principal po le be ne ficiaire : le bourg de Nogent-
sur-Seine. Il est regrettable que l’analyse strate gique ne relaie pas ce type d’e le ments : ils sont 
essentiels a  la construction d’une vision re trospective et prospective robuste, et donc d’un cadre 
d’analyse sain pour l’e valuation socio-e conomique.  

Les contre experts ont regroupe  un certain nombre de ces e le ments, ils sont livre s ci-dessous.  

3.3.1 État des lieux — Le territoire impacté : la plaine de la Bassée 

La fonctionnalite  de la plaine de la Basse e dans une perspective de service e cosyste mique a e te  
e voque e par de nombreux travaux du PIREN-Seine, et bien re sume e par l’ANVL (2009) :  

« La Bassée, ainsi que les zones situées en amont, constituent une plaine inondable de 
44 000 ha, contrôlant 25 % du débit à Paris. En effet, alors que la vallée de la Seine a une 
largeur d'environ 4 000 m, celle de la zone inondable est de 1 000 à 1 500 m. L'ensemble de 



27 

cette plaine peut emmagasiner plusieurs millions de m3, ce qui équivaut à un barrage-réservoir 
s'agissant de la protection de l'agglomération parisienne contre les crues. En outre, lors d'une 
période de crue, ce sont d'abord les eaux de l'Yonne qui arrivent à Paris ; celles de la Seine, 
freinées par les plaines inondables, ne parviennent que quelques jours après, évitant ainsi une 
addition immédiate à Paris des crues de la Seine avec celles de l‘Yonne ». 

Dans ce secteur de la Seine-amont, la largeur du fleuve diffe re selon que l'on conside re la Seine 
recalibre e (60 m de large), la Seine en aval de la confluence de rive e par un canal (40 m) ou non 
(50 m), et la Seine en amont de la confluence de rive e par un canal (10 m) ou non (25 m). La Seine 
pre sente un de bit moyen de 55 m3/s a  Pont-sur-Seine (banque HYDRO), peu avant Nogent. Les 
crues les plus fortes sont observe es en pe riode hivernale (janvier a  mars). D'autres crues 
importantes sont survenues historiquement au printemps (fonte des neiges), et plus rarement en 
e te  (crues d'orages). 

Les puissances spe cifiques de la Seine dans quelques tronçons caracte ristiques du secteur de 
Nogent sont tre s proches de 10 W/m2 (Dzana, 1997). Ces valeurs attestent qu’il s’agit d’une rivie re 
a  faible taux d’e nergie potentielle. Si l’on excepte les importantes ope rations de protection et de 
consolidation des berges re alise es a  partir de 1848, le lit mineur de la Seine a, jusqu’a  une pe riode 
relativement re cente, e chappe  aux corrections fluviales. Tout au long du 19eme sie cle, les inge nieurs 
pre fe raient ame nager des canaux late raux pluto t que d’intervenir directement sur la rivie re 
(Dzana, 1997). A  partir des anne es 1970, des travaux de ge nie civil de grande envergure, ayant 
pour maî tres d’œuvre la Direction De partementale de l’E quipement (DDE) de l’Aube et le Service 
de Navigation de la Seine, ont e te  entrepris dans deux sections fluviales situe es l’une, entre Troyes 
et la confluence avec l’Aube, l’autre, en aval de Bray. Or, « les rectifications de méandres exécutées 
par ces deux administrations en charge du cours d’eau obéissaient à des logiques sinon opposées, du 
moins contradictoires. 

- « Pour la DDE de l’Aube, il s’agissait principalement de réduire l’étendue et la durée des 
submersions des terres agricoles, mais aussi d’aboutir à une plus grande stabilisation du lit 
fluvial. À cette préoccupation majeure s’ajoutait la volonté de limiter les effets perturbateurs 
induits par le fonctionnement du barrage réservoir Seine sur le régime de l’aquifère alluvial. 
En effet, des simulations, réalisées avant la mise en service dudit barrage en 1966, avaient 
montré que les lâchures estivales et les remplissages hivernaux ou printaniers étaient 
susceptibles de provoquer respectivement un relèvement et un abaissement anormal du 
niveau de la nappe phréatique, en particulier dans le rayon où celle-ci dépend du plan d’eau 
de la rivière »2 (Dzana, 2000). 

- « Pour le SNS, l’objectif était tout autre puisqu’il s’agissait essentiellement d’améliorer les 
conditions de navigation. En effet, les travaux engagés s’inscrivaient dans le cadre du plan 
d’aménagement au gabarit 100 m x 12 m de la Seine supérieure. Ce gabarit était surtout 
destiné à des convois poussés de péniches d’au moins 1 600 tonnes de port en lourd, à 2,80 m 
de tirant d'eau. L'un des buts principaux recherchés par les aménageurs à l’époque était de 
faciliter l'évacuation des granulats extraits du lit majeur dans les zones adjacentes au cours 

                                                             

2 « Pour atteindre ces différents objectifs, la DDE de l'Aube opta pour des rectifications espacées. C'est ainsi 
que des alignements droits de trop grande longueur furent évités. En outre, des boucles de méandres 
possédant des rayons de courbure supérieurs à 80 m furent conservées. Ces rectifications localisées 
s'accompagnèrent d'opérations de recalibrage-reprofilage du lit. Celles-ci consistèrent à élargir les sections 
présentant des rétrécissements brusques (moins de 15 m) et à supprimer des seuils naturels. Enfin, on 
protégea les berges reprofilées soit par des gabions (cas des nouvelles concavités issues des recoupements), 
soit par un système mixte comprenant gabions et claies (points de fermeture des boucles court-circuitées). 
Au terme des travaux qui grosso modo s'échelonnèrent entre 1969 et 1976, une quinzaine de recoupements 
avaient été opérés entre Troyes et la confluence avec l'Aube. Ils eurent pour conséquence immédiate une 
réduction de l'ordre de 4,2 % de la longueur initiale du cours d'eau qui est ainsi passée de 64 à 61,32 km » 
(Dzana, 2000). 
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d'eau. Les travaux de chenalisation de la Seine ont été effectués en plusieurs tranches 
échelonnées entre le début des années 1970 et la seconde moitié des années 1990. Les 
aménagements ont débuté en 1971 et se sont achevés en 1979. Ces corrections, contrairement 
à celles réalisées par la DDE de l'Aube, étaient continues le long du cours d'eau et 
particulièrement lourdes (…), avec la rectification des trains de méandres en amont afin 
d'obtenir un tracé rectiligne sur la distance la plus courte possible (11,75 km au lieu de 16,5). 
Pour le nouveau chenal de navigation, on adopta un profil de forme trapézoïdale comportant 
un fruit (berge aménagée) avec une pente de l'ordre de 70 %. Ce dernier fut protégé par un 
système anti-érosif peu classique constitué de pavés alvéolés reposant sur une toile plastique 
perméable inerte aux ultraviolets et à l'eau. La mise à grand gabarit de la Seine 
s'accompagna de la construction, à proximité des écluses, de barrages mobiles. Ceux-ci 
comportent trois passes de 18 m de largeur, obturées par des vannes-segments à clapets 
déversants assurant une retenue de 3,50 m et manœuvrées par des vérins hydrauliques » 
(Dzana, 2000). 

Le pre sent rapport reviendra dans sa partie 3 sur les conse quences de ces travaux ante rieurs en 
Basse e, qui ne sont pas porte s a  connaissance dans le projet. 

 la Petite Seine est une assez petite rivière, qui traverse une zone humide 
dont l’existence dépend de la fréquence de ses débordements et dont l'intérêt socio-
économique en matière de services écosystémiques, notamment compte tenu de sa 
situation en amont d’une grande capitale, est difficilement chiffrable mais d’une 
importance qui ne peut être sous-estimée. Cette zone humide a déjà subi des 
transformations de génie civil récentes et majeures (années 1970) dont les conséquences 
ne sont pas mises à la transparence du lecteur dans un projet qui envisage, pourtant, de 
réitérer des transformations du même ordre dans un secteur amont de cette plaine. 

3.3.2 Etat des lieux — Le territoire desservi : la Champagne crayeuse, hinterland agro-
industriel 

La Champagne crayeuse (dite aussi ‘se che’), historiquement pauvre car constitue e de sols peu 
fertiles, est une re gion rurale qui a be ne ficie  d’e normes investissements de l’E tat depuis 150 ans. 
Son histoire e conomique se re sume a  trois e tats successifs qu’il ne serait pas abusif de nommer 
« Champagne 1.0 », « Champagne 2.0 », et « Champagne 3.0 » tant les transformations agricoles, 
environnementales, et paysage res ont e te  radicales lors du passage d’un e tat de mise en valeur au 
suivant (Figures 7 a  9). 

Son e tat de re fe rence jusqu’au de but du XIXe sie cle, soit la « Champagne 1.0 » que l’on voit sur les 
cartes de Cassini et les premie res cartes d’Etat-major, est une steppe adapte e a  de vastes parcours 
ovins extensifs, les savarts, parmi lesquels s’inse re une agriculture vivrie re pauvre, inte gre e a  
l’e levage (Dion, 1961). La Re volution industrielle (Nord, Lorraine) e veille sous le Second Empire 
l’ide e de transformer cette Champagne se che en plantation de re sineux pour le bois de mine. Cette 
foresterie a  faible rendement de finit la Champagne 2.0 (Fig. 7), a  l’e poque de projets similaires en 
Sologne et dans les Landes (mais sur des sols siliceux adapte s a  l’enre sinement), et fut un e chec 
e conomique. Encore en 1950, cette Champagne 2.0 repre sente 117 000 ha de surfaces boise es 
dans la Marne, et 70 000 ha dans l’Aube. Au lendemain de la Deuxie me guerre mondiale, 
be ne ficiant des stocks inutilise s de nitrates (pour les explosifs) et d’armes chimiques qui ont servi 
de tremplin aux industries modernes, respectivement, d’engrais et de pesticides, la Champagne 
3.0 est celle que nous connaissons aujourd’hui, et dont les transformations spectaculaires ont e te  
documente es par des e conomistes et ge ographes (Montanbaux, 1971 ; Dorel et Dume nil, 1983 ; 
Garnotel, 1985).  
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Sous les impulsions du plan Marshall, les de frichements de ferlent sous forme d’une sorte de front 
pionnier progressant rapidement du nord vers le sud gra ce a  l’emploi d’engins lourds (115 000 ha 
de friche s entre 1950 et 1969). Une fore t avec clairie res3 s’est ainsi trouve e remembre e et calibre e 
en paysage d’openfield adapte  a  l’agri-business me canise  des Trente Glorieuses. La table rase qui 
caracte rise le passage de la Champagne 2.0 a  la Champagne 3.0 a fait de cette dernie re une 
extraordinaire page blanche, un eldorado français pour l’agriculture de filie re au cœur de la vieille 
Europe, et qui ne trouve d’e quivalent historique sur la plane te en termes de rapidite  et intensite  
des transformations que dans les e conomies « jeunes » comme le Midwest ame ricain au 19eme 
sie cle, l’Ame rique du Sud et l’Australie un peu plus re cemment, et les politiques de ‘grands travaux’ 
de l’Union sovie tique.  

Figure 7 : Champagne 1.0 en 1866 (à gauche, carte d’Etat major) et Champagne 2.0 en 
1950 (mosaïque topographique IGN) 

 
Source : Remonter le temps (https://remonterletemps.ign.fr/) 

                                                             

3 En 2018/2019, à partir de ses 9 M ha consacrés à la céréaliculture, la France exporte 30 Mt de céréales 
pour une valeur de 6,4 milliards d’euros. La Champagne crayeuse est contributrice de ce score économique 
dans la balance commerciale puisque le Grand Est est la première région céréalière de France. 
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Figure 8 : La Champagne crayeuse 2.0 en 1950 (à gauche) et version 3.0 en 2010 (à 
droite). Échelles identiques. 

 
Source : Remonter le temps (https://remonterletemps.ign.fr/) 

Comme e nonce  par Duchaufour (1954), patriarche français de la science des sols, de s les de buts 
de cette e pope e agraire, « le sol, bien que pauvre en lui-me me, s'ave re e tre un excellent 'support' 
pour les cultures, a  condition qu'il soit suffisamment transforme  et enrichi par l'homme ».  

Autrement dit, sans la couverture de fertiles limons des plateaux (loess) dont be ne ficient la 
Beauce, la Brie, et la Picardie, la Champagne crayeuse est une vaste expe rience d’agriculture ‘hors-
sol en plein air’, c’est-a -dire sur roche-me re et sur sols notoirement improductifs sans 
l’indispensable renfort d’intrants qui en constituent le carburant essentiel. Aucune de ces 
transformations n’a enraye  le de clin de mographique de la re gion, qui perd sa population ou 
stagne.  

Les incarnations 1.0, 2.0 ou 3.0 sont chacune celle d’un de sert de mographique se doublant, dans 
son incarnation 3.0, d’une image de « de sert brun » du point de vue des paysages et de la 
biodiversite . En effet, comme ailleurs en Europe dans des re gions aux itine raires techniques 
similaires, apre s re colte de l’orge, du ble , ou du colza, le paysage d’automne et d’hiver sont des 
labours nus sans aucune attractivite  pour la faune, sans compter la faune du sol de cime e par 
60 ans de me canisation et d’itine raires techniques intensifs en capital et en intrants chimiques. 
Cette re gion est rapidement devenue l’arche type de l’agriculture de filie re4, c’est-a -dire d’une 

                                                             

4 L’agriculture de filière a correspondu à un scénario économique propre aux Trente Glorieuses, et dont les 
particularités ont été résumées par les travaux du Groupe de la Bussière (Poux, 2006) dans le cadre d’une 
prospective sur les trajectoires possibles de l’agriculture française d’ici 2025 sous un scénario de hausse 
continue ou de volatilité des prix pétroliers. Les caractéristiques du scénario 2025 de « La France des filières 
et de l’environnement agro-efficace », assez proches de l’actuel et réel état des lieux pour la couronne 
champenoise, sont données ainsi : (i) d’un point de vue économique : marchés à 100% ouverts, 
accroissement spectaculaire des échanges internationaux de produits agricoles, recherche de la 
maximisation du produit brut à l’hectare plus que toute autre stratégie économique, généralisation des 
modes d’alimentation occidentaux, pas de remise en cause autre que marginale des modes de transport, 
concurrence entre priorités alimentaires et matières premières industrielles, pas de prise en compte 
sérieuse du changement climatique. (ii) D’un point de vue sociétal : développement des aliments industriels, 
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agriculture pilote e par les industries agro-alimentaires d’aval, par l’exportation, et favorise e par 
une PAC qui reste pilote e par le condominium industrie–grandes cultures incarne e de s 1958–
1959 par le COPA-COGECA (Comite  des organisations professionnelles agricoles de l'Union 
europe enne, et Comite  ge ne ral de la coope ration agricole de l'Union europe enne). 

Figure 9 : La champagne crayeuse 3.0 en 2010 à gauche, et 2.0 en 1950 à droite  
(échelles identiques) 

 
Source : Remonter le temps (https://remonterletemps.ign.fr/)  

3.3.3 Etat des lieux — L’agro-industrie à Nogent, un secteur économique subventionné 
par les aides publiques 

En connaissance de ce contexte historique, l’actuel projet repose sur le truisme e conomique 
suivant, propre a  la Champagne 3.0 : la massification fait baisser les cou ts. L’objectif de mise au 
grand gabarit a e te  confirme  par le directeur interre gional du bassin de la Seine pour VNF jusqu’en 
2015 (Navigation Ports & Industries, 2010, p. 359) :  

                                                             

individualisme, respect minimum des normes réglementaires ‘seuils’, confiance en la science et la technique 
malgré l’endettement que doivent supporter les agriculteurs (agriculture de précision, intensive en 
capitaux, etc.), priorité faible à l’environnement, logique industrielle dans le traitement des questions de 
sécurité sanitaire, option de guérir plus que prévenir. Le bilan de ce choix de société est un modèle libéral 
(retrait de l’État), débouchant sur une agriculture fragile mais compétitive, et un environnement dégradé. 
En France, ce modèle prospectif implique au niveau national que 70% de la SAU soit dédiée à l’agriculture 
intensive (dont 35% en cultures industrielles), 15% dédiée à la ‘conservation récréative’, et 15% en 
productions à forte valeur ajouté. Ce modèle implique une réorganisation massive des structures agraires 
aboutissant à réduire l’effectif des exploitations agricoles (projections du modèle « France des filières » : 
100 000 à 150 000 ; chiffre réel 2016 : 437 400, soit une baisse de moitié depuis 1986, conforme à la 
tendance du modèle), avec guère plus de 300 000 emplois agricoles (chiffre réel : 700 000 salariés au 
régime agricole et 2016). En termes de politiques publiques, ce modèle libéral demande quand même à être 
soutenu par l’Etat car il nécessite des politiques de soutien des investissements et de réduction des charges 
sociales—soutien en grande partie assuré jusqu’ici par la PAC. 
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« plus on améliore le gabarit, plus on augmente les possibilités de massification. 
Mécaniquement, cela entraîne une baisse des coûts de transport et une augmentation du trafic 
fluvial ».  

 

Le cap n’a pas change  depuis 2009 puisque, dans le discours cette de l’entreprise Soufflet lors de 
la visite de la ministre des Transports au port de Nogent en fe vrier 2019, l’objectif unique de la 
mise au gabarit de Bray–Nogent e tait de « développer le transport massifié pour renforcer la 
compétitivité des céréales » auboises. La strate gie a  long terme dans ce sens de l’agro-industrie 
nogentaise a e te  la suivante : 

- Mise au grand gabarit de la Seine dans les anne es 1970, de l’aval jusqu’a  l’e cluse de la 
Grande Borne ; 

- Extraction dans le me me temps des granulats pour la construction de la centrale nucle aire 
de Nogent suivant le mode le des casiers SEDA (Socie te  pour l’E quipement du De partement 
de l’Aube), dispose s volontairement de s cette e poque suivant un alignement parfait en 
pre paration d’un futur canal a  grand gabarit, qu’il suffirait de re aliser en reliant les casiers 
de ja  existants (projet actuel) ; 

- Construction du Port de l’Aube en rive droite de Nogent (mise en service : 2011) par une 
ambitieuse e quipe municipale, sous pre texte de la saturation de l’ancien port public (en 
rive gauche) par la seule activite  du groupe Soufflet ; 

- En 1991–1993, deux boucles supple mentaires de la Seine ont e te  rescinde es a  Port-
Montain et Nogent-sur-Seine dans le cadre de la mise au gabarit de 1 000 t de la section 
Bray–Nogent, toujours en anticipation d’un passage e ventuel a  3000 t de ce tronçon. 

Les filie res agro-industrielles champenoises be ne ficient de subventions publiques indirectes et 
directes. Parmi ces subventions : 

- Les de frichements et la (re)mise en valeur de la Champagne crayeuse sur base d’initiatives 
prive es a  partir des anne es 1950, gra ce aux orientations du plan Marshall. 

- Les subventions de la PAC, plus important poste de de penses de l’UE et parmi les plus 
importants syste mes de subvention publique du secteur prive  du monde. Gra ce 
notamment aux re formes de 1992, peu modifie es par les suivantes jusqu’a  la rupture 
annonce e fin 2020, ces subventions sont transmises sous forme d’aide directe aux 
exploitants, avec une faible conditionnalite  en matie re de cahier des charges. Elle est par 
ailleurs indexe e sur la taille des exploitations (80 % des primes a  20 % des agriculteurs) – 
et donc de facto ide alement calibre e pour favoriser les syste mes fonciers champenois 
consacre s aux grandes cultures, et presque aussi directement leurs filie res. De fait, le 
montant des subventions dont be ne ficie les exploitations de Champagne crayeuse de passe 
partout le montant me dian de l’union europe enne (Scown et al., 2020). 

- les re alisations de mise au grands gabarit de la Seine dans la plaine de la Basse e durant les 
anne es 1970 par le SNS, qui a permis a  un groupe comme Soufflet d’augmenter (1000 t 
jusqu’a  Nogent, mais 3000 t de s Bray–La Grande Bosse) son trafic destine  a  l’exportation 
via Rouen, de construire a  Nogent la plus grande malterie d’Europe sans me me 
pre alablement be ne ficier du grand gabarit, et devenir (entre autres) le premier malteur du 
monde, a  quasi e galite  avec Malteurop (filiale de Vivescia), autre entreprise champenoise.  

- Les casiers creuse s par SEDA (dits aussi « casiers EDF »), socie te  d’e conomie mixte dont 
de nombreuses collectivite s territoriales e taient actionnaires.  
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- Une subvention annuelle re currente accorde e par le Conseil ge ne ral (actuellement 
de partemental) de l’Aube au groupe Soufflet de plusieurs millions d’euros. 

- Le creusement de la « Chatie re » au Havre, qui permettra pour la premie re fois de relier la 
Seine au port de conteneurs du Havre, et qui de sormais e vitera aux conteneurs du port de 
Nogent d’e tre (comme c’est actuellement le cas) de charge s a  Gennevilliers ou a  Rouen pour 
e tre ensuite ve hicule s au Havre par camion. Les travaux de la Chatie re, dont be ne ficieront 
l’entreprise nogentaise et VNF, se font aux frais essentiellement de la re gion Normandie, 
avec une contribution du Grand Port maritime du Havre, de la Commission europe enne au 
titre du Me canisme de l’interconnexion en Europe, et de l’E tat français (3,6 M€). 

- La construction du Port de l’Aube (statistiques de claratives en 2011 : 400 m line aires de 
quais ame nage s, 35 000 m2 de zone de stockage, montant des travaux : 6 M €. Financeurs : 
l’E tat (MEEDDAT, 30%), re gion Champagne-Ardenne (30 %), Conseil ge ne ral de l’Aube 
(20%), ville de Nogent (20%)5.  

- Gra ce a  un arbitrage du Conseil ge ne ral de l’Aube, obtention pour 1 € symbolique de la 
plate-forme sur laquelle a e te  construite l’usine de biocarburant Saipol (Socie te  Agro-
Industrielle de Patrimoine Ole agineux). 

 : le projet propose des scénarios tendanciels de trafic et de fret qui reposent 
sur un statu quo socio-économique de l’hinterland conforme à son incarnation depuis les 
années 1960, et prévoit un doublement ou triplement des flux (de grains, par exemple) via 
le port de Nogent. Cet optimisme n’est pas nécessairement conforme à la capacité 
productive des sols et aux marges d’augmentation des rendements agricoles du secteur 
desservi, et demanderait à être étudié. 

                                                             

5 Nogent compte parmi ses recettes municipales des taxes importantes issues de la centrale nucléaire. « Les 
centrales françaises sont assujetties aux taxes foncières sur le bâti et le non bâti ainsi qu’à la taxe 
professionnelle, jusqu’à sa suppression en 2010 (remplacée depuis lors par la Contribution économique 
territoriale (CET) ainsi que par l’imposition forfaitaire sur les installations de production d’électricité 
d’origine nucléaire (IFER-Nucléaire). Ces taxes sont calculées en multipliant la valeur locative cadastrale 
des bâtiments de l’entreprise par un taux fixé par le conseil municipal (la valeur locative est réduite de 50% 
pour le bâti et de 20% pour le non bâti). Dans le cas des centrales, le Code général des impôts stipule que 
« la valeur locative […] est déterminée [par le] prix de revient de leurs différents éléments ». En d’autres 
termes, les taxes professionnelles et foncières reposent sur la valeur des matériaux, des machines et des 
biens présents dans les centrales. Or, les réacteurs nucléaires étant des infrastructures particulièrement 
intensives en capitaux, les montants payés par les opérateurs des centrales au titre de ces taxes sont, 
mécaniquement, très élevés, venant abonder les budgets de communes ne comptant que peu 
d’administrés. Les communes accueillant une centrale nucléaire se démarquent donc (…) par leur aisance 
budgétaire, les volumes d’argent variant en fonction du nombre de réacteurs ». (Meyer, 2017). 
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4 Impacts environnementaux 

Dans le contexte d’un ame nagement fluvial, le pe rime tre d’analyse ne peut se restreindre a  l’aire 
impacte e par les travaux de ge nie civil. Tout cours d’eau comporte un amont, un aval, et un bassin 
versant dont les re ponses aux ame nagements sont syste miques, et presque jamais borne s aux 
lieux d’intervention ponctuels. Il en est de me me pour une filie re industrielle, dont on ne peut 
estimer l'impact environnemental en n'examinant qu'un maillon de la chaî ne. L’analyse des 
pre visions de trafic l’inte gre d’ailleurs dans sa de limitation de la zone d’e tude (fig. 5 p. 26). Un e tat 
de certains enjeux environnementaux n’a pas e te  pris en compte par le projet et gagne a  e tre porte  
a  connaissance. 

4.1 Contexte régional en matière de pollutions : le bassin versant 

Les calculs de valeur ajoute e e conomique sur le long terme propose  par VNF se sont limite s a  la 
dimension transport, c’est-a -dire a  l’argument de la diminution du nombre de camions sur les 
routes compense e par l’ouverture du port de Nogent a  des bateaux de 2500 t. Les pre visions de 
trafic n’effectuent aucune internalisation des cou ts e conomiques et environnementaux de 
l’agriculture de filie re que cette augmentation de capacite  de transport va pe renniser dans 
l’hinterland.  

En effet, le CO2 issue de l’e chappement des camions ou des pe niches ne glige l’empreinte carbone 
des marchandises achemine es par la voie d’eau. Or, me me a  conside rer que la malterie de Nogent 
repre sente le fleuron technologique d’une industrie soucieuse de l’autoproduction de l’e nergie 
qu’elle consomme et des de chets qu’elle produit, la production de gaz a  effet de serre par 
l’agriculture intensive en capital et en intrants, et dont le groupe Soufflet, ou les coope ratives 
affilie es a  Vivescia, ou encore Saipol assurent la collecte, reste la plus e mettrice qui soit parmi les 
options technico-e conomiques possibles. 

Sur 13 000 km², la craie champenoise est une formation ge ologique a  tre s faible teneur naturelle 
en azote6. Toute monoculture de filie re n’y associant pas l’e levage, et donc la fumure organique 
comme au temps de la Champagne 1.0 et 2.0 pour maximiser les rendements, ne cessite donc une 
grande quantite  d’intrants en azote mine ral7. Le handicap supple mentaire des terroirs de la craie 

                                                             

6 « C'est surtout le sol de la Champagne qui lui donne son originalité ; les sols de craie offrent, en effet, des 
propriétés très particulières : il s'agit de sols très superficiels, parfois « squelettiques », de type « rendzine 
blanche » extrêmement riche en carbonate de chaux (60 à 75% sur la craie blanche sénonienne). Cet excès 
de calcaire confère au sol une grande pauvreté chimique ; les éléments minéraux sont tantôt insolubilisés, 
donc inassimilables (phosphore–fer) ; tantôt, au contraire, lessivés, faute d'éléments absorbants pour les 
retenir (potassium). La matière organique fraîche (humus forestier–fumier–compost, etc..) se décompose 
très rapidement—à condition qu'elle soit bien incorporée au sol minéral—en libérant de l’« azote minéral 
» (ammoniacal et nitrique) assimilable par les végétaux, mais pouvant aussi aboutir à des pertes 
importantes d'azote par lessivage; au cours de cette décomposition, il se forme également un « résidu », très 
stable et très résistant à l'action microbienne, l’humus colloïdal, qui ne présente qu'un faible rôle nutritif en 
lui-même, mais qui, nous le verrons, joue cependant un rôle essentiel dans le maintien de la fertilité » 
(Duchaufour, 1954). 
7 « Au fur et à mesure que les savarts sont eux-mêmes mis en culture, les troupeaux de moutons qui s'y 
nourrissaient s'amenuisent ; en organique, utilisable dans la région, se tarit progressivement. Ainsi, si on 
n'y prenait garde, la culture intensive pourrait s'implanter de manière exclusive en Champagne et éliminer 
toute autre forme de mise en valeur : la forêt et l'élevage ! On peut se demander s'il n'en résulterait pas un 
réel déséquilibre, dommageable à l'avenir économique de la région ; en particulier, les spécialistes se posent 
deux questions essentielles : 
a) La fertilité du sol champenois, soumis à un tel mode de culture intensif, se maintiendra-t-elle après les 
défrichements ? Sans doute, la culture profite, dans les premières années, de l'humus forestier superficiel, 
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est que la mine ralisation naturelle de l’azote reste faible en raison de la faible conductivite  
thermique de la roche (blanche), qui implique donc un re chauffement lent et limite  de la terre au 
printemps. La conse quence en est que les reliquats d’azote sont importants en sortie d’hiver, 
d’autant que les plantes assurent une mauvaise exploitation racinaire et donc une faible 
absorption totale. Enfin, e tant donne  que le pH de la craie et tre s alcalin (pH > 8), les sols sont 
vulne rables a  la volatilisation de l’ammoniac issu des engrais mine raux. Les fuites de ces 
importants surplus d’azote dans l’environnement sont triples : 

- Par lixiviation de NO3– dans les nappes phre atiques ; 
- Par ruissellement superficiel vers les rivie res et les zones humides ; 
- Par e mission de protoxyde d’azote (N2O), gaz a  effet de serre beaucoup plus nocif que le 

CO2 e mis pour l’instant par camions et pe niches, et reconnu mondialement comme issu 
tre s majoritairement de l’agriculture intensive (Tian et al., 2020). 

L’agriculture française contribuait a  20 % des e missions de GES en 2014, dont 40 % issues des 
e pandages d’engrais azote s, eux-me mes source de 85 % des e missions de N2O (Denhartigh et al., 
2018).  

D'apre s l’enque te sur les pratiques culturales des agriculteurs en grandes cultures et prairies de 
2011, les apports azote s mine raux en Champagne-Ardenne pour la betterave sont de 130 kg/ha 
(moyenne nationale : 123), de 194 kg/ha pour le ble  tendre (162 pour la France), et de 141 kg/ha 
pour l’orge (132 pour la France) (DREAL Grand Est, 2016). Les e missions de N2O en couronne 
champenoise sont e quivalentes a  celles de Beauce et de Brie, et de l’ordre de 260–314 kg 
N/km2/an (Garnier et al., 2009, 2010). Plus ge ne ralement, les e missions directes de GES sont 
nettement supe rieures a  la moyenne nationale dans la Marne et la Haute-Marne en raison de 
l’agriculture (premier e metteur : engrais, machines agricoles) et du poids de l’industrie agro-

                                                             

qui, une fois enfoui, se décompose très rapidement. Lorsque cette réserve d'humus sera épuisée, la fertilité 
du sol subsistera-t-elle ? 
b) Le déboisement total de la Champagne n'aurait-il pas de conséquence grave, en ce qui concerne 
l'équilibre physique » de la Champagne ? On peut craindre notamment les effets nocifs du vent, tant sur les 
cultures elles-mêmes que sur le sol. 
Nous avons dit que le sol champenois était chimiquement pauvre, mais qu'il constituait un bon support 
physique : encore est-il nécessaire que les propriétés favorables de ce support puissent se maintenir et ne 
se dégradent pas, sous l'influence d'une culture intensive prolongée ! Or, on constate que les sols de craie 
ne conservent leur fertilité initiale — également liée aux diverses améliorations d'origine humaine, dont 
nous avons parlé — qu'à condition que leur taux d'humus reste suffisant : l’humus joue, en effet, un rôle 
essentiel dans les sols de craie. Résumons brièvement ce rôle de l'humus, qui est triple : 
(1) Il est l'agent de la structure, car il constitue le ciment des agrégats qui caractérisent une bonne structure 
; celle-ci permet l'aération du sol et, en même temps, le maintien des réserves d'eau indispensables. 
(2) Il assure au sol un pouvoir absorbant suffisant, pouvant retenir les engrais minéraux et empêcher leurs 
pertes par lessivage, tout en les maintenant disponibles pour les plantes. 
(3) Il améliore la nutrition minérale et azotée, qui se fait mal en présence d'un excès de calcaire, à pH voisin 
de 8 ; il décompose, en effet, une partie du calcaire actif et abaisse le pH aux environs de la neutralité (pH = 
7), ce qui permet une bien meilleure nutrition des plantes. En un mot, l'humus se comporte en antidote du 
calcaire en excès. 
Or, après défrichement, la culture, pratiquée sans apport de matière organique, a pour effet d'abaisser 
dangereusement la teneur du sol en humus: lorsque celle-ci tombe en dessous de 4 %, qu'on peut considérer 
comme un taux limite, la structure se détruit, les terres deviennent « battantes » ; les pluies ne s'infiltrent 
plus et les pertes d'eau, par évaporation sont considérables, ce qui aboutit à un épuisement des réserves 
d'eau profondes du sol en saison sèche: la fertilité décroît dangereusement. Le problème revient donc à 
maintenir dans le sol un taux d'humus suffisant, seule condition de sa fertilité ; or, le cultivateur dispose, à 
cet effet, de deux moyens, qu'il doit utiliser concurremment : 1 - l'emploi massif des fumures organiques ; 2 
- l'intercalation dans l'assolement de prairies temporaires, à base de légumineuses (Sainfoin, Minette, voire 
Luzerne sur les meilleurs sols), durant 2 à 3 ans. Elles se comportent en excellents régénérateurs de la 
structure, car elles incorporent au sol un humus résiduel, riche en azote, de propriétés très favorables » 
(Duchaufour, 1954). 
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alimentaire, avec des e missions pluto t proches de la moyenne nationale dans l’Aube, beaucoup 
plus forestie re. L’agriculture bio en Champagne crayeuse est embryonnaire, me me pour la vigne 
(dernier rang français), et l’agro-e cologie est au mieux en phase expe rimentale (Ferme BA112 a  
Reims / Pomacle-Bezancourt, par exemple ; un seul GIEE couvrant l’Aube et la Marne regroupe 
actuellement 36 agriculteurs : le CIVAM de l’Oasis). 

L’e tat chimique des masses d’eau souterraines en Champagne est partout me diocre, et donc tre s 
pre occupant (nitrates, re sidus de produits phytosanitaires a  re manence longue, notamment le 
long de l’axe de la Seine et de l’Aube, avec presque partout plus de 40 mole cules diffe rentes 
quantifie es par station de mesure en 2013 ; DREAL Grand Est, 2016). Le bon e tat e cologique (au 
sens de la Directive europe enne sur l’eau) n’est atteint que dans les te tes de bassin (Haute-Marne, 
Ardennes), et se de grade fortement sur les affluents des arte res principales de s la couronne 
forme e par la Champagne humide, s’aggravant encore davantage en Champagne crayeuse avant 
que la Seine ne fasse son entre e dans la Basse e, puis de l’Ile-de-France par l’entonnoir de 
Montereau (DREAL Grand Est, 2016). En outre, la gouvernance des masses d’eau strate giques est 
tre s morcele e, avec une absence totale de SAGE et de contrats de milieux en Champagne crayeuse, 
autant dans les bassins de l’Aube et Seine en aval de Troyes que dans le bassin de la Marne. 
L’ensemble de la re gion est certes couvert par l’EPTB Seine Grands Lacs, mais ses missions et 
proble matiques principales sont la re gulation hydraulique (crues, e tiages), notamment pour 
prote ger Paris. 

Par rapport a  ces exce s de pollution des sols, de l’air et des eaux, la plaine de la Basse e joue un ro le 
fondamental de de nitrification du bassin de la Seine-amont, un service e cosyste mique gratuit pour 
la socie te  et pour les riverains de la Seine-amont comme aval, et sur laquelle veillent l’EPTB Seine 
Grands Lacs et la Re serve naturelle nationale de la Basse e. Ce processus ne peut fonctionner que 
si les perspectives d’inondation de la Basse e sont maintenues, voire augmente es, et ne re gule 
toutefois au mieux que les impacts (1) et (2) e voque s plus haut, sans compter l’empreinte carbone 
rattache e a  la fabrication industrielle des engrais mine raux en amont de leur lieu d’application 
(les analyses des cycles de vie sur ces sujets sont globalement connues : la production d’engrais 
azote  consomme entre 1 et 2 % de toute la consommation d’e nergie annuelle de la plane te). 

L’effet tampon de la plaine de la Basse e sur l’impact (2) reste toutefois certainement tre s limite , et 
sera amoindri plus encore a  l’avenir dans le contexte de l’ame nagement pre vu par VNF sur la 
Basse e-amont. En outre, sur un plan quantitatif les re serves en eaux souterraines du Se nonais sont 
me diocres, et l’ensemble des de partements de la Marne et moitie  nord de l’Aube sont classe es 
comme zone a  Risque de Non Atteinte des Objectifs Environnementaux (RNAOE) en matie re d’e tat 
quantitatif (DREAL Grand Est, 2016), justifiant la mise en place de mesures renforce es dans le 
SDAGE 2016–2021. L’Autorite  environnementale e voque cependant des proble mes au niveau du 
SDAGE, qui restent sans re ponse a  ce jour. 

A ces conside rations purement agricoles s’ajoute aussi la perspective que l’implantation de 
nouvelles industries polluantes sur le port de Nogent ne tient pas compte du faible module (de bit 
moyen annuel) intrinse que de la Seine-amont (par rapport au Rho ne ou la Seine aval, par exemple, 
ou  des augmentations le ge res de certains polluants, gra ce a  l’effet de dilution, ne conduit pas 
ne cessairement a  un de classement du cours d’eau en matie re de qualite  des eaux). La Seine-amont 
reste un petit fleuve, avec un de bit d’e tiage quinquennal de l’ordre de 15 m3/s, qui n’est 
intrinse quement pas dimensionne  pour accueillir des niveaux d’activite  industrielle compatibles 
avec les ambitions affiche es par le Port de l’Aube8. Une mise en garde avait de ja  e te  formule e par 

                                                             

8 « Le Port de l'Aube profite d'une implantation remarquable : 100 millions de consommateurs dans un 
rayon de 500 km ; 60 % des industriels de la Communauté Européenne dans un rayon de 300 km ; un accès 
aux plus grands marchés et bassins d'activités européens via d'importantes dessertes autoroutières à 
proximité : A5 (Paris-Troyes-Lyons, sic), A26 (Londres-Troyes-Milan et Amsterdam-Troyes-Marseille) ; la 
Grande-Bretagne, le Benelux, l'Allemagne, la Suisse et l'Italie du Nord à moins d'une journée-camion de 
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l’e tude de Laurent (2004) en pre vision de l’implantation a  Nogent de la papeterie Emin Leydier, 
dont  

« le rejet représente un flux conduisant à un accroissement de plus de 15% de la concentration 
de phosphore déjà présent dans le cours d’eau (alors que la concentration est [déjà, ndlr] deux 
fois au-dessus du seuil d’effet biologique pour l’eutrophisation) ». 

 le CO2 n’est qu’un gaz à effet de serre parmi d’autres, beaucoup moins 
impactant que le N2O généré par l’agriculture. Cette dimension, surtout lorsqu’on analyse 
des filières, ne peut se passer de considérations plus globales qui dépassent l’approche 
réductrice de la question environnementale lorsque celle-ci n’est abordée que sous l’angle 
des émissions de CO2 par les véhicules de transport. 

4.2 Impacts environnementaux à la lumière des actions passées en Bassée 

4.2.1 Impacts écologiques 

Le projet soumis par VNF est lacunaire en matie re d’e tat de l’art bibliographique sur les impacts 
passe s des ame nagements de mise au grand gabarit de la Basse e. Pourtant, ils sont riches 
d’enseignements et auraient du  servir de jauge pre alable aux e tudes re alise es par les bureaux 
d’e tude. Or, l’ANVL, association a  but non lucratif et qui inte gre la plaine de la Basse e dans son 
pe rime tre d’intervention depuis 40 ans (l’ANVL a aussi e te  a  l’origine de la cre ation de la Re serve 
Naturelle Nationale de la Basse e), a publie  un communique  de presse en 2009 peu avant le de bat 
public qui s’est tenu autour du projet de VNF pour la mise au grand gabarit jusqu’a  Nogent.  

Ce communique  rappelle quelques faits historiques d’inte re t direct pour le projet actuel, qui reste 
le me me qu’en 2009–2012 modulo les e tudes environnementales impose es aujourd’hui par la 
le gislation. 

Le communique  de l’ANVL rappelle que, dans les anne es 1970, La Seine avait de ja  fait l’objet d’une 
canalisation au gabarit 2500 tonnes de Montereau-Fault-Yonne a  La Grande Bosse / Bazoches-les-
Bray, s’arre tant en rase campagne. L’e tat de re fe rence, ou e tat initial, du projet actuel ne devrait 
donc pas e tre l’e tat actuel (Basse e 2.0) mais cet e tat en 1970, ou Basse e 1.0. Or, comme le 
corroborent un certain nombre d’e tudes cite es en bibliographie,  

« cet aménagement, conçu à une époque peu soucieuse de développement durable, a eu de 
nombreux inconvénients » : 

les terres inondables de la Bassée ont été drainées par le canal : certains intérêts privés 
l’interpréteront comme une bonne chose localement car les inondations supprimées, à une 
époque où les prairies n’avaient plus de raison d’être, ont permis l’implantation d’une 
agriculture productiviste. Aujourd’hui, ces terres agricoles sont remplacées par des plans 
d’eau ; 
les risques d’inondation ont été augmentés à l’aval : l’eau n’étant plus stockée naturellement 
dans la vallée, elle arrive donc plus vite à l’aval et en plus grandes quantités : résultat, le canal 
annihile les effets anti-crues du lac du Temple créé aux environs de Troyes dans les années 

                                                             

Nogent-sur-Seine ; 1 h  de Paris sur l'axe ferroviaire Paris-Mulhouse-Bâle, 1h30 de Paris par la route ; une 
liaison avec le Havre via la Seine et le projet de mise à grand gabarit 300 t (sic) ; une plateforme trimodale 
de frêt aérien à moins de 50 km à Vatry (Marne) ; un aéroport d'affaire (sic) en agglomération troyenne ; le 
Parc logistique de l’Aube, un parc bi-modal fer/route de 250 hectares (situé à Troyes, et non à Nogent, 
ndlr) ». (http://www.port-de-laube.com/le-port-de-laube-a-nogent-sur-
seine.html?353b21f831abd2447c12e3c0e5e76662=fea09b811e73bbd9716a1895c9391f6e). 
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1990 pour protéger Paris des crues. Aujourd’hui, pour refaire ce que la nature faisait d’elle-
même, on projette la création de bassins de sur-stockage en Bassée (entendez inondations 
artificielles derrière des digues dont la création nécessitera des carrières et des emprises 
foncières et dont le remplissage exigera des pompes, donc de l’énergie). Ceci fait donc de 
l’argent public pour le canal, pour le lac d’Amance, et pour le projet de sur-stockage ; 
 
des milieux naturels ont été détruits car composés de zones humides ; les forêts alluviales, 
prairies inondables et zones de marais se retrouvent aujourd’hui à sec et dépérissent ; or, ces 
milieux sont tous menacés de disparition ». 

Cette liste de dommages ou de gradations irre versibles n’est pas de mentie puisque l’ancien maire 
de Nogent9, fervent de fenseur de la mise au grand gabarit, reconnaissait en 2010 qu’il fallait 
dore navant « profiter de l’expérience acquise et ne pas refaire les erreurs commises il y a une 
trentaine d’années, en aval de Bray-sur-Seine, avec des rescindements de boucles et autres travaux 
excessifs » (Navigation Ports & Industries, 2010). 

Quelles seraient donc ces « erreurs commises » ? La section Montereau / La Grande Bosse (21,2 
km de line aire), a e te  approfondie et e largie, et des me andres ont e te  rescinde s pour permettre la 
navigation de convois de 3 000 t.  

En 1978, le chenal de la section Grande Bosse / Bray-sur-Seine a e te  mis au gabarit de 1 000 t pour 
permettre la desserte du port ce re alier de Bray-sur-Seine. La chenalisation comple te s'est traduite 
par une importante modification de la ge ome trie tridimensionnelle du lit mineur. Or, selon l’ANVL, 
la mise a  grand gabarit a acce le re  les crues et a modifie  le de phasage entre les pointes de crues de 
la Seine et de l’Yonne, augmentant le niveau des pointes de crues les plus dommageables de la 
Seine a  Paris de 10 a  15 cm (donne es HYDRATEC cite es par l’ANVL). Ceci e quivaut a  annuler l'effet 
du barrage sur l’Aube. Elle a, par ailleurs, entraî ne  dans la Basse e une diminution de la fre quence 
des inondations, donc des jonctions late rales naturelles qu’entretiennent tout fleuve avec sa plaine 
d’inondation, et ont favorise  ainsi la mise en culture des prairies humides pre existantes10. Le 
de veloppement des carrie res, quant a  lui, a soustrait a  l'agriculture une partie importante des 
terres nouvellement prote ge es. 

Les travaux d'endiguement et de rectification d’un trace  de rivie re ont presque toujours pour effet 
de de solidariser les zones humides du champ d'inondation, et donc de fragmenter ces zones 
humides. Les conse quences e cologiques en sont nombreuses, et notamment la diminution des 
zones de fraye res. Les effets des ame nagements de la Basse e dans les anne es 1970 ont e te  e tudie s 
sous cet angle dans deux secteurs de la Seine : le secteur amont compris entre Conflans-sur-Seine 
et Nogent-sur-Seine (Aube) ; et le secteur aval, entre Bray et Marolles (Seine-et-Marne). La 
cre ation d’un chenal de navigation rectiligne, recoupant le chenal naturel a  me andres et dans 
lequel la ligne d’eau est maintenue, modifie la re partition entre les milieux lentiques (sans 
courant) et les milieux lotiques (avec courant) du chenal : 

                                                             

9 L’ancien maire de Nogent-sur-Seine (mandats : 1989-2014), est Conseiller départemental de l’Aube pour 
le canton de Nogent depuis 2011, et président depuis 2015 d’Aube Immobilier. Aube Immobilier est la 
maison mère de la SIABA (Société Immobilière d’Aménagement de l’Aube), société d’économie mixte créée 
en 1960, rachetée en 1986 par l'OPAC de l'Aube, et devenue Aube Immobilier en 2008. En 2011, la SIABA a 
absorbé la SEDA, qui avait obtenu les contrats pour les casiers de la Bassée. Maître d’ouvrage du Port de 
l’Aube en 2009 : la SIABA. 
10 Les travaux de Mégnien et al. (1965) ont montré que les transferts de pression étaient très rapides entre 
la Seine et la nappe alluviale, ainsi la nappe alluviale très connectée à la Seine s’expose inévitablement à des 
impacts. Les impacts dans ce sens par la mise au grand gabarit dans les années 1970 l’ont confirmé, mettant 
fortement en doute la neutralité hydraulique de l’actuel projet malgré la densification du réseau de 
piézomètres, qui bien évidemment ne mesurent que la dynamique actuelle.  
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- dans le bief ame nage  actuels, les milieux annexes artificiels sans courant sont dominants 
(54,7 % de la surface totale en eau) ; 

- dans le bief naturel, le chenal lotique est dominant. 

L’artificialisation des berges et la re gulation de la ligne d’eau pour la navigation dans le chenal 
re duisent la gamme des vitesses disponibles (< 0,5 m/s). Les milieux courants dont la profondeur 
est infe rieure a  1 m ne repre sentent que 2,85 % de la surface totale, soit quatre fois moins que 
dans le bief naturel. La faible repre sentation des milieux courants de faible profondeur dans le 
secteur ame nage  fait diminuer fortement la disponibilite  en habitats d’alimentation pour les 
espe ces rhe ophiles : barbeau et hotu. Ces faibles surfaces totales sont, en ge ne ral, re parties en un 
nombre re duit de taches d’habitat de faible surface. La diminution quantitative de ces deux 
habitats vitaux quotidiens a un effet sur la quantite  et la localisation des aires d’activite s 
journalie res de certaines espe ces11. 

Dans ce qui pre ce de, il s’agit d’analyses scientifiques ex post sur l’impact des travaux re alise s par 
le SNS, ance tre de VNF dans la Basse e.  

Rien dans les e tudes pre sente es dans l’actuel dossier du projet ne laisse pre sager que les effets 
seront moins impactants dans la zone d’emprise du projet, ni que la cre ation pre vue de 4 nouvelles 
fraye res artificielles apre s destruction de quelques autres (dont une fraye re a  brochets) sera un 
succe s de s lors que la fre quence d’inondation de la plaine en Basse e-amont est menace e. Le 
communique  de l’ANVL (2009) documente d’ailleurs plusieurs aspects majeurs concernant les 
e tats de re fe rence ante rieurs a  l’ame nagement des anne es 1970, et renseigne sur les impacts 
irre versibles de nature hydrologique qui ont e te  occasionne s :  

« Au début des années 1970, une grande partie de la Bassée était régulièrement inondée 
chaque année au printemps, et parfois même en hiver. Lors des grandes inondations hivernales 
enregistrées en 1910, 1955, et 1982, les superficies inondées étaient très importantes (80 % de 
la surface de la Bassée inondée lors de la crue centennale de 1910). Toutefois, le canal à grand 
gabarit entre Montereau et Bray-sur-Seine a considérablement augmenté la capacité 
d'écoulement des crues de cette section (400 m3/s), et les barrages réservoirs réduisent 
également l'ampleur de celles-ci. Le lit majeur en aval est désormais rarement inondé car la 

                                                             

11 « Impacts sur les habitats aquatiques du lit mineur. Cas du groupe des espèces rhéophiles (barbeau et 
hotu) : 
- Le secteur naturel compte 40 aires d’activités journalières atteignant 36% de la surface mouillée. Ces aires sont 
relativement bien réparties. 
- Le secteur aménagé compte 10 aires d’activités journalières, représentant 9% de la surface mouillée. Elles 
sont principalement situées dans la partie aval du chenal qui n’a pas été rectifiée. La recherche de nourriture 
ou d’abris y implique des trajets plus longs pour les poissons, ce qui peut accroître les coûts énergétiques 
de déplacement et le risque de mortalité. 
Impact sur les zones de reproduction et les nurseries pour les jeunes poissons Avec la chenalisation, les 
zones humides périfluviales naturelles ont disparu. Elles sont remplacées par des milieux annexes d’origine 
exclusivement anthropique tels que des carrières en eau et d’anciens meandres rescindés. Les potentialités 
de ces milieux artificiels vis-à-vis du recrutement* des espèces de poissons ont été comparées à celles des 
milieux annexes naturels. Les constats sont les suivants : 

- Les aménagements ont tout d’abord un effet négatif global sur la densité de jeunes poissons de 
l’année observée dans des milieux annexes en connexion permanente avec le chenal principal : dans 
neufs milieux d’origine anthropique du secteur aménagé (anciens méandres rescindés et 
gravières), leur densité est plus faible que dans vingt milieux d’origine naturelle. 

- Les milieux annexes artificiels ne se substituent pas aux milieux annexes naturels d’un point de vue 
fonctionnel, comme l’atteste la comparaison de la structure de leurs peuplements de jeunes 
poissons ; 

- les milieux artificiels hébergent moins d’espèces que les milieux naturels ; 
- ils sont moins propices à l’accueil d’une faune fonctionnellement diversifiée car, globalement, 
ils présentent une faible diversité d’habitat. » (ANVL, 2009). 
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fréquence, la durée et l'amplitude des inondations ont été fortement réduites par les 
aménagements. Ces conséquences faisaient partie des objectifs des aménageurs de l’époque, 
mais les inondations hivernales et printanières n'ont pas été totalement supprimées, 
particulièrement à l'amont de la Bassée, c’est-à-dire dans le secteur que VNF souhaite 
dorénavant transformer.” 

Sont distingue s quatre niveaux de de bits aux conse quences hydrauliques diffe rencie es : 

- a  moins de 150 m3/s le fleuve reste dans le lit mineur ; 
- entre 160 et 240 m3/s (de bit de la crue de cennale de printemps), la Seine de borde a  

l'amont de Bray ; 
- entre 250 et 400 m3/s, l'inondation s'e tend en amont de Bray ; 
- au-dela  de 400 m3/s, le de bordement se ge ne ralise a  l'aval de Bray. 

“Les différentes noues et autres micro-talwegs constituent des chenaux d'écoulement en 
répartissant, en période de crue, les eaux à travers toute la plaine. Ils assurent également le 
drainage des sols en phase de décrue et de ressuyage. Entre Nogent et Bray, ce réseau de noues 
assure environ 50 % du débit d'une crue décennale (HYDRATEC, 1992). Les gravières, dans leur 
ensemble, ont contribué à modifier l'écoulement des eaux de surface en favorisant les 
écoulements en lit majeur. En communication avec la Seine par les canaux, elles en accroissent 
le domaine d'action ». 

Le communique  de l’ANVL continue ainsi :  

« La Bassée fait partie des 87 zones humides d’importance nationale reconnues pour leur 
richesse écologique. En amont de Bray-sur-Seine, on trouve : une réserve naturelle nationale, 
la plus grosse station de Vigne sauvage (Vitis vinifera ssp. sylvestris) d’Europe avec celle du 
Danube, 7 espèces végétales protégées au plan national, sans compter les insectes comme le 
Cuivré des marais ou la Cordulie à corps fin, tous deux protégés nationalement et d’intérêt 
européen. Une zone humide c’est aussi : (i) un stockage naturel de l’eau sur une zone habituée 
aux inondations, (ii) Une zone d’épuration naturelle de l’eau, (iii) Une réserve d’eau potable 
pour les communes qui en auraient besoin (acquisition par l’agence de l’eau Seine–
Normandie). Devra-t-on, pour compenser l’impact du nouveau canal, prévoir des bassins de 
surstockage d’eau supplémentaires avec de l’argent public ? (…) La création de ce nouveau 
canal serait un nouveau désastre écologique en Bassée, finissant de détruire la plus grande 
zone humide d’Ile-de-France ». 

A cette re trospective hydro-e cologique qui e claire l’e tat actuel de la Basse e s’ajoute la ne cessite  de 
pre senter ici une re trospective hydro-ge omorphologique, qui est tout autant occulte e par le 
dossier VNF alors que ce point de de part eut e te  e clairant. Plus encore : il pre sente matie re a  
douter de la neutralite  hydrose dimentaire du projet, comme d’ailleurs de tout ame nagement 
fluvial compte tenu des archives mondiales de l’ame nagement des cours d’eau. 

4.2.2 Impacts hydro-géomorphologiques 

Les travaux effectue s en aval de Bray par le SNS dans les anne es 1970 ont imme diatement e te  
suivis du de clenchement d'une se rie d'e volutions dynamiques du chenal. Ces aspects ont e te  
e tudie s en grand de tail par Dzana (1997, 2000), dont il suffit ici de condenser les inventaires et 
conclusions. Le bilan fut le suivant : 

- Des de molitions des berges du chenal a  grand gabarit12.  

                                                             

12 « Ces phénomènes ont notamment été observés entre La Bosse et La Tombe, section où les berges furent 
reprofilées et, parfois même, légèrement surélevées. Les démolitions des berges sont précédées d'une phase 
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- Des modifications ge omorphologiques induites par le fonctionnement des barrages de 
navigation13.  

- Des proble mes d'engravement dans le chenal de navigation14. 

                                                             

plus ou moins courte d'exhumation du géotextile suivie du déchaussement des pavés alvéolés, le 
démantèlement de l'ensemble du dispositif étant imputable à trois processus mécaniques agissant 
isolément ou de manière conjuguée : l'érosion pluviale sur le haut du talus, avec pour conséquence 
l'extraction progressive de la toile plastique enfouie ; l'humidification et l'ameublissement des matériaux 
de remblais par les eaux d'infiltration ; et enfin, le soutirage des particules fines des berges par les courants 
de batillage de la navigation motorisée. En favorisant la déstructuration du matériau formant les berges, ces 
deux dernières actions ont pour résultat la déstabilisation des rives, ce qui accélère le glissement des pavés 
alvéolés. Les berges, une fois mises à nu, sont soumises aux actions d'érosion et d'entraînement des 
matériaux par les eaux pluviales, les courants de batillage et les écoulements de crue (…). En définitive, il 
apparaît que c'est le dispositif de protection adopté par les aménageurs qui est en cause. En effet, celui-ci 
n'est adapté ni au substrat des berges reprofilées, constituées pour l'essentiel par des matériaux issus des 
dragages, ni à la géométrie de ces dernières ». 
13 Dzana (2000) fait le constat de « problèmes d'engravement dans le chenal de navigation par le 
fonctionnement des barrages à la navigation (grandes écluses). L'impact géomorphologique de ces 
ouvrages est illustré par les dommages subis par le lit en aval du barrage de la Grande Bosse. Les 
dégradations observées sont principalement occasionnées par de violents courants de fond engendrés lors 
des manoeuvres d'ouverture des vannes segments (au-delà d'un débit seuil fixé à 80 m3/s). Mais il semble 
qu'elles soient également imputables au fonctionnement dissymétrique et prolongé de ces derniers, 
notamment lors des étiages très prononcés. C'est à la suite des crues de l'hiver 1979–1980 qu’ont été 
constatées les premières dégradations importantes, sous la forme d'un creusement généralisé d'environ 
1,50 m. Le passage des crues de décembre 1980 et janvier 1981 a provoqué l'excavation de deux fosses 
dissymétriques ; la fosse située près de la rive droite avait une profondeur de 2,5 m et s'étendait sur une 
longueur de 20 m ; celle de la rive gauche avait une profondeur de 4 m et s'étendait en longueur sur 30 à 40 
m et en largeur sur près de 30 m. Ces affouillements localisés, en raison de la menace qu'ils faisaient peser 
le long du bajoyer séparant l'écluse du barrage, ont nécessité en 1982 la pose au fond du lit de gros blocs 
d'enrochement. Ceci a conduit les services compétents à procéder à d'importants dragages destinés à 
rétablir le mouillage antérieur. D'autres atterrissements se formèrent après cette première séquence de 
crues. C'est ainsi que pendant les crues de l'hiver 1981–1982, une importante accumulation, d'environ 12 
000 m3 de volume et 3 m de hauteur, s’est mise en place à la sortie aval de l'écluse, provoquant l'arrêt 
complet de la navigation. Lors des crues du printemps 1983, des dépôts de sables et de graviers ont 
réapparu à nouveau, laissant un mouillage inférieur à 1,40 m. L'examen des données quantitatives relatives 
aux dragages d'entretien révèle que 54 000 m3 de matériaux grossiers du fond ont été extraits du lit entre 
l'hiver 1979–1980 et le printemps 1984. Ce chiffre donne une idée de l'ampleur des dépôts survenus en aval 
du barrage de la Grande Bosse au cours de la période indiquée. À ces phénomènes d'érosion–dépôt au fond 
du lit s'ajoutent en surface des dégradations spectaculaires des berges à environ 260 m en aval du barrage 
(recul jusqu’à 8 m). Pour limiter ces dégradations, les services compétents ont dû intervenir en déversant 
des enrochements de 70 cm de diamètre sur une longueur d'environ 60 m et en procédant à la plantation 
de saules et d'aulnes glutineux destinés à fixer la berge. Précisons que des modifications 
géomorphologiques identiques mais beaucoup moins accentuées ont été mises en évidence en aval du 
barrage mobile de Marolles ». 
14 « Les écoulements de crue postérieurs aux travaux d'aménagement en février 1981 ont disposé, en 
différents points du chenal de navigation, d'importantes accumulations de graviers et de sables. A titre 
d’exemple parmi plusieurs autres, les crues de février 1981 ont édifié sur 130 m de longueur un 
atterrissement de 6411 m3 qui a laissé un tirant d'eau inférieur à 2,3 m. Pendant les crues d'avril 1982, 4000 
m3 de graviers et de sables se déposèrent au même endroit. En 1983, il se forme à nouveau une importante 
accumulation d'environ 4500 m3, s'étendant en largeur sur plus de la moitié du chenal de navigation et en 
longueur, sur environ 240 m. En aval de l'écluse de Marolles, un premier dépôt de 1100 m3 se mit en place 
à la suite des fortes crues de l'hiver 1977. Lors des crues hivernales de 1978–1979, 7000 m3 de charge 
grossière furent déposés au même endroit, laissant en aval de l’écluse, sur une distance de 350 m, un tirant 
d’eau de 2,9 m ». 



42 

- Des phe nome nes de creusement vertical en amont des rectifications des me andres15, avec 
des enfoncements du lit de 0,5 a  2 m selon les endroits a  la suite me me des ‘petites’ crues 
de 1980–81 et 1982. 

Faisant ainsi le bilan des travaux de Dzana (1997, 2000), deux modes d’e volution 
morphodynamique ont donc e te  mis en e vidence. Des re ajustements d'amplitude ine gale mais 
permanents ont pu e tre observe s pendant deux de cennies (1976–1996 ; notes infrapaginales 12 
a  15). Cette e tude, re alise e dans le cadre du PIREN-Seine, n’a pas e te  poursuivie au-dela  de 1996, 
mais une documentation des travaux d’entretien et rectification, et de leurs cou ts depuis l’an 2000, 
doit exister aupre s de VNF.  

Cette documentation n’a pas pu e tre consulte e dans le contexte de la pre sente contre-expertise. 
Toujours est-il que l’e volution du fleuve en tout juste 20 ans, et avec des effets imme diats apre s les 
travaux des anne es 1970, atteste (comme on le constate partout dans le monde : l’Ise re est un 
exemple ce le bre en France) que le fleuve ‘cherche’ naturellement un retour progressif aux 
caracte ristiques morphome triques d'avant travaux et, donc, un nouvel e quilibre dynamique. 
Dzana (2000) formule les choses ainsi :  

« Le signe le plus net de cette évolution est la tendance au rétrécissement du chenal, dont la 
section d'écoulement avait pourtant été recalibrée et reprofilée. Dans l'espace, si les 
mouvements généralisés du lit qui ont été mis en évidence apparaissent non conformes au 
modèle d'ajustement théorique des méandres rectifiés, ceux-ci témoignent cependant de la 
nécessité pour le cours d'eau de se rééquilibrer à la suite des travaux d'aménagement. Un tel 
rééquilibrage, qui est caractéristique des chenaux alluviaux naturels, ne peut réellement 
s'effectuer que si le lit aménagé a la possibilité et la capacité de transmettre sur une grande 
distance des mouvements enregistrés localement. Dans la section entièrement chenalisée (en 
aval de Bray-sur-Seine), les travaux de génie civil effectués (rectifications des méandres, 
recalibrage-reprofilage du lit, retalutage et reprofilage des berges sur de longues distances) 
ont paradoxalement été suivis d'effets circonscrits dans le temps comme dans l'espace, mais 
étonnamment intenses pour un fleuve jugé de faible énergie. Il est apparu que ces modifications 
géomorphologiques localisées résultaient de l'action, combinée ou isolée, de facteurs pour 
l'essentiel externes à la dynamique fluviale : courants de batillage, érosion pluviale, courants 
de fond engendrés lors de l'ouverture des vannes des barrages mobiles. En termes de bilan, les 
ajustements après travaux mis en évidence dans cette étude apparaissent limités et réversibles, 
comparés à ceux que peuvent connaître les cours d'eau à forte énergie et qui sont largement 
décrits dans la littérature. Toutefois, ceux-ci s'avèrent importants pour un hydro-système 
supposé peu actif ». Ils impliquent donc des coûts non négligeables—dont la facture depuis 
1976 doit être traçable. Il a été toutefois impossible d’y accéder et de porter ces informations 
à la transparence. 

                                                             

15 « Ces rétroactions négatives se sont produites dans une courte section rectiligne d'environ 625 m située 
en amont immédiat du barrage mobile de la Grande Bosse et se raccordant au lit resté naturel de la Seine ». 
(Dzana, 2002). 
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 compte tenu des retours d’expérience très précis concernant les années 
1970, absents du dossier présenté par VNF mais conformes à ce que l’on sait de la 
dynamique géomorphologique des rivières en général, il y a matière à exprimer des doutes 
sur la neutralité hydro-sédimentaire du projet de mise au grand gabarit de la Petite Seine 
en amont de Bray-sur-Seine. 

4.2.3 Zones d’ombre concernant la séquence ERC 

La strate gie ERC (Eviter, Re duire, Compenser) propose e par VNF n’est pas claire, car il n’est pas 
explique  : 

- comment des zones humides de compensation vont pouvoir e tre cre es dans la plaine de la 
Basse e ou  tout est de ja  zone humide ; 

- ou  les habitats de reproduction des cordulies a  corps fin, dont l’habitat dans la Basse e est 
d’importance europe enne, sera recre e  ex nihilo (destruction d’un line aire de 6 km) e tant 
donne  que leur aire de re partition naturelle ne s’e tend actuellement nulle part dans le 
bassin de la Seine en aval du site de la Basse e ; la plaine de la Basse e est totalement unique, 
et donc irremplaçable de point de vue, a  l’e chelle du bassin de la Seine dans la mesure ou  
la Seine apre s Montereau devient un fleuve a  me andres encaisse s jusqu’a  son embouchure, 
sans aucune similitude avec l’e cosyste me de la Basse e ; 

- Comment les mesures mises en place compensent les impacts re siduels ; 
- Comment ce projet ambitieux cre e de la compensation a  « biodiversite  positive » (vor 

Figure 10). 

La pre sente contre-expertise converge tre s fortement avec l’Avis de libe re  de l’Autorite  
environnementale (Ae 2020-38) sur ces questions concernant le projet, Avis qu’il ne sera pas 
ne cessaire de paraphraser ici.  

L’Autorite  environnementale souligne notamment que le projet de VNF passe inte gralement sous 
silence le projet, a  l’e tude mais de ja  tre s avance , d’extension vers la Basse e-amont de la Re serve 
Naturelle Nationale de la Basse e, mais aussi son extension a  l’ensemble du corridor fluvial au-dela  
de Nogent et jusqu’a  Romilly. Ce projet est bien connu des acteurs du territoire (exemple : Le 
Chasseur de l’Aube, 2020). On mentionnera simplement deux points comple mentaires ayant 
valeur de re serve par rapport au manque de clarte  concernant la de marche ERC du projet : 

- La Basse e est pre sente e comme une zone d’accueil d’espe ces, ou mosaî que d’habitats 
(Natura 2000, etc.). L’accent est donc mis sur les contenus (faune, flore, etc.), mais les 
aspects fonctionnels des zones humides impacte es par les travaux ne sont pas analyse s. 
Pourtant, le Guide de la me thode nationale d’e valuation des fonctions des zones humides 
de l’ONEMA (Gayet et al., 2016) insiste bien, au sujet de la de marche ERC, sur les trois 
principes d’e quivalence fonctionnelle, d’efficacite , et d’additionnalite  (gain fonctionnel 
apre s mise en application des mesures compensatoires). Or, quand bien me me le projet 
obtiendrait la neutralite  hydrologique par rapport a  la Basse e-aval, de ja  impacte e (v. 
supra) par les travaux majeurs des anne es 1970, la neutralite  fonctionnelle ne sera 
vraisemblablement jamais atteinte sur la Basse e-amont ou  les travaux vont avoir lieu. Ils 
abaisseront, comme en Basse e-aval depuis les anne es 1970, la ligne d’eau du fleuve et 
re duiront les connexions late rales avec la plaine alluviale. On sait par expe rience que ces 
effets sont imme diats : lors de la restauration d’e cluses sur la Seine en automne 2010 
(apparemment dans consultation pre alable par VNF de la Re serve Naturelle), la hauteur 
de la ligne d’eau avait e te  abaisse e d’1,5 m sur le bief de Jaulnes, entraî nant l’asse chement, 
au bout de 3 semaines, d’une mare et d’un e tang de la Re serve Naturelle situe s a  une 
dizaine de me tres de la Seine. La ve ge tation aquatique a e te  de truite, et les populations de 
poissons inte gralement de cime es. Suite a  l’intervention de la Re serve, les travaux ont e te  
abre ge s (Andriot, 2011). Cette expe rience tendrait a  prouver que les e changes entre la 
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nappe phre atique et la Seine sont intenses, et que le temps de latence entre les 
modifications du niveau de la Seine et la re action de la nappe phre atique est court. A 
l’image des ante ce dents des anne es 1970, la disparition de ces e changes sera irre versible 
dans le contexte de travaux aussi majeurs que ceux du pre sent projet. Me me si la baisse de 
la ligne d’eau peut profiter a  court terme a  quelques inte re ts prive s parmi les riverains, 
l’impact re sultera dans une poursuite de la de naturation des fonctionnements et 
fonctionnalite s de la plaine d’inondation, en l’occurrence la plus grande d’Ile-de-France. 

- L’autre point est le caracte re e cologiquement tre s simpliste des caracte ristiques 
architecturales du nouveau canal a  grand gabarit envisage . Tandis que la Compagnie du 
Canal Seine-Nord Europe envisage que le canal Seine–Escaut se dote d’une re putation de 
« canal vivant », c’est-a -dire qui cherche a  maximiser la biodiversite  dans la section 
courante du canal lui-me me par, entre autres, des syste mes d’annexes hydrauliques et de 
berges lagune es (expression employe e au total deux fois dans l’annexe F de 1700 pages, 
mais en se re fe rant a  un exemple pris ailleurs), toutes d’un grand inte re t piscicole. 

Figure 10 :  Bases conceptuelles de la séquence Eviter-Réduire-Compenser  

 
Source : (UICN France, 2011). 
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5 Effets e conomiques 

5.1 Les effets du trafic 

Du point de vue du transport de marchandises, le projet a pour effet direct de permettre 
l’utilisation de bateaux de plus grands gabarits. Dans l’option de re fe rence, a  gabarit inchange , 
seuls des bateaux d’un emport maximal de 650 t peuvent naviguer jusqu’a  Nogent-sur-Seine, ou 
bien des bateaux d’un emport de 1000 t dans des conditions de rogatoires, a  vitesse tre s re duite. 

De s lors, l’ensemble des be ne fices e conomiques du projet provient des gains de cou t de transport 
que le projet permettrait de de gager. Par ailleurs, la totalite  des impacts externes positifs 
de pendent e galement de ce diffe rentiel de cou t. La robustesse des conclusions du maî tre 
d’ouvrage concernant les effets positifs du projet est donc entie rement de pendante de la pre cision 
et la robustesse des hypothe ses de gain de cou t de transport fluvial. 

La pre cision et la robustesse des quantite s de trafic fluvial supple mentaire ge ne re  par la 
re alisation de l’option de projet.  

Compte-tenu de l’importance de ce point, il aurait du  faire l’objet d’une description bien plus 
pre cise et de taille e dans l’e valuation socio-e conomique. En l’e tat, la pre sentation des 
caracte ristiques technico-e conomiques du projet et des effets attendus pour les chargeurs est tre s 
insuffisante, comme cela a de ja  e te  souleve  dans la Partie 1. 

Le projet aurait, selon la maî trise d’ouvrage, des effets tre s importants en termes de trafic. Ainsi, 
le passage au grand gabarit et la diminution (tre s limite e) des temps d’attente aux e cluses et 
alternats aurait pour effet d’augmenter le trafic fluvial de + 66 % en sce nario tendanciel, ou + 38 % 
en sce nario bas (mesures en tonnes) ; c’est-a -dire +93 % en sce nario tendanciel, ou +60 % en 
sce nario bas (mesures en tonnes-kilome tres.) Le cou t de transport diminuant lui-me me 
relativement peu, le mode le semble extre mement sensible. 

Comme toujours, l’estimation des matrices de demande est une e tape d’importance critique. Par 
ailleurs, le calcul de la diffe rence de cou t entre option de re fe rence et option de projet est effectue  
au sein du mode le de trafic, qui en calcule l’effet pour chaque paire origine–destination et les effets 
en termes de trafic.  

Nous allons donc, d’abord, discuter de la structure du mode le, avant d’examiner plus pre cise ment 
la me thode d’e laboration des matrices de demande, pour enfin discuter des cou ts eux-me mes. 

5.1.1 L’architecture du modèle et spécifications 

Le mode le mis en œuvre pour calculer les effets trafic du projet sur l’horizon d’e valuation est un 
mode le statique. Il prend en compte un travail de mode lisation des cou ts qui sera discute  ci-apre s, 
et un mode le de simulation fluvial mis en œuvre a  part afin de calculer les temps de parcours des 
bateaux en re fe rence et en projet. Le pe rime tre d’e tude du mode le semble adapte , tant en amont 
qu’en aval du projet. Le zonage est fin, mais il n’est pas possible d’appre cier si cela est 
effectivement un atout en termes de pre cision du mode le, tant du point de vue de l’offre que de 
celui de la demande16.L’architecture du mode le est une variation de la structure classique a  quatre 
                                                             

16 Concernant la description de l’offre, malgré la documentation transmise, un certain nombre d’inconnues 
demeurent. Comment a été représentée l’offre ferroviaire ? Comment ses coûts ont-ils été calibrés ? 
Comment les pré- et post-acheminements routiers ont-ils été calibrés en temps et en coût pour le fluvial, 
lorsque le départ et la destination des marchandises ne sont pas bord à voie d’eau ? De la même manière, la 



46 

e tapes. Il comprend donc une e tape de ge ne ration (calcul des flux e mis et reçus pour chaque zone 
du pe rime tre d’e tude), une e tape de distribution (en principe, e tape de simulation et/ou de 
projection aux horizons futurs des matrices de demande), une e tape de choix modal, et une e tape 
d’affectation. En re alite , cependant, seuls le choix modal et l’affectation (qui ici regroupe le choix 
d’itine raire, et, le cas e che ant, le choix de bateau) sont sensibles a  l’offre de transport. 

L’e tape de choix modal est classique, il s’agit d’un mode le de choix discret multinomial logit 
calculant, pour chaque paire origine–destination et chaque type de marchandise repre sente  dans 
le mode le, la probabilite  qu’une des trois options disponibles (route, fer, fleuve) soit emprunte e. 
Les fonctions d’utilite  sous-jacentes sont non line aires, certaines des variables y apparaissent en 
effet via une transformation de Box-Cox.  

Ce travail a e te  examine  de pre s par le conseil scientifique que VNF a souhaite  constituer a  cet effet, 
et il n’y a pas lieu de revenir sur la qualite  du travail d’estimation statistique. Il faut ne anmoins 
noter que ce mode le de choix modal a e te  cale  sur des donne es de pre fe rences de clare es, ce qui 
pre sente le risque que l’e lasticite  du choix modal soit mal estime e, peut-e tre surestime e17. Dans le 
cas d’une surestimation, la quantite  de report modal ge ne re e par le projet serait e galement 
surestime e, et donc le surplus et les gains environnementaux permis par le projet (c’est-a -dire 
ceux obtenus par re duction du transport routier de marchandises). 

L’e tape de l’affectation est originale.  

La  ou  il s’agit en ge ne ral d’une e tape mode lisant le choix d’itine raire et l’e ventuelle interaction 
offre–demande sur les re seaux (notamment lorsqu’il y a congestion), en l’espe ce il s’agit d’un 
mode le plus complexe, mode lisant aussi, dans le cas du fluvial, le choix de type de bateau, les pre - 
et post-acheminements, et les ruptures de charge. Le principe en est expose  de façon transparente 
dans la litte rature acade mique (voir notamment Jourquin et Beuthe, 1996) ; il consiste a  
construire un réseau virtuel repre sentant sous forme de graphe a  la fois les tronçons des re seaux 
de transport, mais aussi les ope rations de chargement, de chargement, les temps d’attente, etc. Le 
mode le cherche alors la combinaison d’arcs au sein du graphe permettant de rejoindre la 
destination, depuis l’origine, au moindre cou t. Du point de vue de sa structure, il s’agit d’un mode le 
pluto t adapte  a  l’e tude de mise a  grand gabarit d’une voie navigable. Cependant, le fait de traiter 
comme un proble me de recherche de plus court chemin les proble mes associe s de choix 
d’itine raire et de type de bateau pre sente des risques, qui sont de taille s ci-dessous. Par ailleurs, le 

                                                             

finesse du zonage ne permet d’espérer un gain du point de vue de la demande qui si la constitution des 
matrices origine-destination offrent un niveau de qualité cohérent avec cette finesse ; il n’a pas été possible 
de vérifier ce point précisément. 
17 Les deux types de sources de données à partir desquelles on estime les paramètres d’un modèle de choix 
modal (ce n’est d’ailleurs pas spécifique à ce problème) sont les données issues d’enquêtes en préférences 
révélées et celles en préférences déclarées. Les préférences révélées consiste à examiner les décisions 
effectuées par les agents en situation réelle (par exemple une entreprise expédiant une certaine quantité de 
marchandises d’une certaine origine à une certaine destination, et optant pour le fleuve) ; à reconstituer les 
caractéristiques des alternatives dont ils disposaient (pour poursuivre l’exemple : combien cela aurait coûté 
et pris de temps via la route, et via le ferroviaire) ; et à déterminer les paramètres qui permettent d’obtenir 
le modèle qui colle au mieux à ces comportements observés. En principe, c’est la meilleure façon de 
procéder, puisque les choix observés sont des choix réels ; mais plusieurs limites peuvent amener à préférer 
une autre méthode : coût des enquêtes, problèmes du manque d’alternatives observables, problème 
d’absence de variabilité sur certaines variables d’intérêt, etc. La seconde option, celle des préférences 
déclarées, consiste à demander à des agents d’imaginer quels seraient leurs choix face à une situation où 
plusieurs alternatives abstraites leurs sont proposées. Les limites des enquêtes de préférence révélées sont 
facilement contournées dans les enquêtes de préférence déclarées ; mais les enquêtes de préférence 
déclarées présentent le risque de mal estimer la sensibilité des agents aux différents paramètres. C’est 
pourquoi il est conseillé, dans l’idéal de combiner les deux types de données (voir par exemple Ben Akiva 
et Lerman, 2018) ; cela n’a pas été fait pour calibrer le modèle utilisé pour évaluer le projet expertisé dans 
ce rapport, à part, semble-t-il, pour les conteneurs, mais la méthode n’est pas explicitée dans la 
documentation transmise. 
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calcul des cou ts est un sujet particulie rement apportant ; il est e galement examine  plus 
pre cise ment dans la section suivante. Il faut noter aussi la pre sence d’un mode le de choix de port 
pour les conteneurs. 

Enfin, le mode le et les e tudes ont e te  mene es avec l’appui d’un conseil scientifique regroupant une 
dizaine de chercheurs e minents spe cialistes des transports, et pour certains spe cialistes du 
transport de marchandises. 

5.1.2 La demande et son évolution 

La demande concerne e par le projet concerne globalement trois grands types de marchandises : 
les ce re ales transporte es en vrac, les granulats, et les conteneurs. Les ce re ales actuellement 
transporte es en vrac par voie fluviale sont principalement a  destination de la zone des ports du 
Havre (conteneurs) et de Rouen (vrac), secondairement a  destination des Hauts-de-France et plus 
loin au nord. Les granulats sont presque essentiellement a  destination de l’Ile-de-France. Les 
conteneurs repre sentent une quantite  plus re duite, et les destinations en sont plus varie es. Il faut 
noter que ces conteneurs peuvent contenir des ce re ales. 

L’estimation de la matrice de demande a e te  re alise e notamment gra ce a  une campagne 
d’entretiens qui a permis au prestataire d’identifier les principaux usagers de la voie d’eau dans le 
pe rime tre d’influence du projet, et leurs flux. Des notes de filie re de taille es pre cisent les 
perspectives d’e volution de ces flux dans le long terme. Pour les granulats en particulier, une 
analyse pre cise des quantite s disponibles et de la façon dont elles seront mobilise es a  moyen et 
long terme est propose e. Cela dit, cette analyse prospective ne s’appuie pas vraiment sur une 
analyse re trospective ve ritable ; et il y a lieu d’en remettre fondamentalement en cause la 
pertinence. Ce sujet est discute  plus en de tail dans la section de ce rapport relative a  la 
cartographie des risques. 

Par ailleurs, la demande a fait l’objet d’un exercice tout a  fait spe cifique pour cette e tude de trafic 
puisque, en ce qui concerne les ce re ales, l’hypothe se a e te  faite qu’en option de projet, un flux 
substantiel de marchandises se dirigerait vers la zone Rouen/Le Havre : il s’agit de repre senter le 
fait que le projet permettra un de veloppement massif de l’export de ce re ales. Il faut bien noter que 
cette modification est manuelle et, semble-t-il, entie rement appuye e sur les de clarations des 
industriels concerne s. Il n’est pas possible d’appre cier son effet global, mais il est potentiellement 
important, car le trafic fluvial passe de 2 166 100 t/an en option de re fe rence a  3 827 000 t/an en 
option de projet en 2030 entre la zone d’influence du projet et la zone Rouen-Le Havre (dans le 
cadre du sce nario central.) A part ce point, les matrices origine–destination sont insensibles a  
l’offre de transport. 

A l’inverse, aucune hypothe se n’est faite sur la modification de la demande si le projet n’est pas 
fait. Or, il paraî t plausible que, si les industriels tirent tant be ne fice de l’utilisation de bateaux a  
grand gabarit, ils finissent par de placer leurs installations de stockage (dont leurs silos) a  
proximite  de ports qui permettent d’accueillir ces bateaux, c’est-a -dire un peu en aval du projet. 
Les implications de ce point seront examine es plus loin (Section 2). 

5.1.3 Différence de coûts de transport et de manutention entre option de référence et 
option de projet 

Les cou ts de transport ont e te  calcule s a  partir d’une approche bottom-up, ou constructive. Cette 
approche consiste a  identifier les ressources mobilise es (classiquement : capital, main d’œuvre, 
e nergie, divers) et a  ramener les quantite s utilise es aux unite s d’œuvre (ici les tonnes-kilome tres.) 
Cette approche a le grand inte re t de permettre de projeter l’e volution des cou ts a  long terme de 
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façon explicite, en isolant l’effet de diffe rentes variables telles que le cou t de capital des ve hicules, 
leur capacite , les taux de remplissage, les prix du pe trole18, et les cou ts de rupture de charge. 

Cette approche ne permet pas de donner directement des prix : le passage de cou ts aux prix n’est 
pas trivial, et de pend notamment de l’e quilibre des flux et d’e ventuels retours a  vide. Il peut aussi 
de pendre de la structure concurrentielle du secteur ; si le degre  de concurrence est faible, les prix 
peuvent s’e loigner des cou ts. La calibration semble cependant relativement satisfaisante, car les 
cou ts, obtenus avec approche bottom-up, ont e te  confronte s a  des ordres de grandeur de prix 
obtenus aupre s d’acteurs du secteur via la campagne d’entretiens re alise e aupre s d’acteurs prive s. 

L’e valuation socio-e conomique pre sente les cou ts de transport p. 86-88, mais ne donne aucun 
e le ment quantitatif. Le document « Mise a  jour des pre visions de trafic », produit par Stratec, de 
mai 2020, est le ge rement plus pre cis parce que des cou ts moyens par tonne entre Nogent et Paris, 
pour les granulats, sont propose s : on voit un gain de 1,59 €/tonne (soit une baisse de 6,39 €/t a  
4,80 €/t, le ge rement moins de 25 %). On devine d’apre s la figure 45 p. 109 du rapport Pre visions 
de trafic 2020 de ce rapport que les cou ts de manutention sont suppose s inchange s a  la tonne, en 
tout cas pour les granulats, et que l’essentiel des gains provient d’e conomies sur le cou t de capital 
et sur les cou ts de main d’œuvre et de carburant. Mais le document n’est pas plus pre cis. Par 
ailleurs, ce gain est calcule  pour un passage de la classe II a  la classe Va, c’est-a -dire d’un emport 
maximal de 650 t a  un emport maximal de 2 500 t. 

Le sujet des horaires de navigation est aborde  de façon trop le ge re. Au vu de la documentation et 
des e changes avec la maî trise d’ouvrage, il semble que les petits gabarits soient intrinse quement 
lie s avec une exploitation artisanale, et donc l’absence d’inte re t d’e tendre les horaires de 
navigation au-dela  de ce qui est pratique  actuellement. On peut comprendre que le marche  actuel 
soit caracte rise  par une certaine inertie ; ne anmoins, d’autres organisations a  l’e tranger semblent 
montrer que la batellerie artisanale n’est pas de finitivement incompatible avec une exploitation 
plus intense des bateaux ; et par ailleurs il est difficilement imaginable que ces modes 
d’exploitation ne puissent pas changer sur les cinquante prochaines anne es. Ce d’autant qu’il 
semble, par ailleurs, que VNF compte, de façon ge ne rale, moderniser et automatiser (au moins 
partiellement) son propre fonctionnement, et e tendre les horaires de navigation de façon 
ge ne rale. Sur ce sujet, des incohe rences apparaissent donc. Il est difficile d’en estimer l’effet sur 
les be ne fices qu’apporterait le projet, cela dit il est possible que le diffe rentiel de cou t, c’est-a -dire 
le be ne fice apporte  par le projet, soit amoindri. En d’autres termes, l’hypothe se d’absence de 
changement des horaires de navigation semble peu re aliste et de nature a  surestimer les effets du 
projet. 

La question qui pose, de fait, probablement le plus proble me est, comme c’est souvent le cas, celle 
du taux de remplissage. En effet, le diffe rentiel de cou t de transport en est directement de pendant. 
Or, si le taux de remplissage en option de re fe rence est observable, il ne l’est pas en option de 
projet. Les pre visions de trafic ont suppose  qu’en option de projet, les bateaux utilise s seraient 
ceux du gabarit maximal utilisable sur la section Bray–Nogent apre s mise au grand gabarit, et que 
ces bateaux seraient utilise s a  capacite  maximale. Cette hypothe se peut poser plusieurs 
proble mes, comme explique  dans l’encadre  ci-dessous. 

                                                             

18 Ce qui ne rend pas automatiquement l’exercice de prévision plus facile : le taux de remplissage et les prix 
du pétrole sont deux exemples de variables dont il est notoirement difficile de prévoir l’évolution à long 
terme. 
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Difficultés d’estimation des effets  
sur les remplissages et les coûts d’un changement de gabarit 

(1) L’utilisation d’un bateau de plus grande capacité suppose de pouvoir réunir les quantités de 
marchandise permettant de charger les bateaux complètement, puis de les décharger 
complètement. Cela suppose de s’équiper des matériels de manutention nécessaires (ce qui est 
implicitement pris en compte dans le modèle par une hypothèse de relation linéaire entre coûts 
de manutention et quantités manutentionnées) et de disposer des installations permettant de 
stocker ces marchandises aux origines ou aux destinations. Pour le second cas, s’il n’est pas 
possible de livrer 2500 t là où 650 ou 1000 t étaient déchargées en option de référence, il faut 
alors modifier les installations, à un coût que le modèle ne peut pas, par construction, prendre en 
compte. Il est donc possible que le bénéfice économique dégagé par le projet, ou surplus, soit, de 
ce fait, surestimé. Les entretiens réalisés par le prestataire confirment que certains destinataires 
souffrent de cette contrainte.  

(2) L’utilisation d’un bateau de plus grande capacité suppose également que l’agrégation des plus 
grandes quantités de marchandises à un point donné ne se fasse pas au détriment d’autres coûts 
logistiques. Là aussi, le modèle mis en œuvre pour les études de trafic et le calcul coût–bénéfice 
ne permet pas de prendre cet effet en compte. Ces coûts concernent le stockage (sujet déjà évoqué 
au point ci-dessus) mais aussi le coût d’immobilisation des marchandises, voire leur temps de 
trajet. Le coût d’immobilisation des marchandises a différentes sources, parmi lesquelles le coût 
d’opportunité du capital associé19, et aussi le coût du manque de flexibilité dans la chaîne 
logistique20. Quoiqu’il en soit, l’hypothèse de remplissage maximal est optimiste.  

(3) L’hypothèse implicite selon laquelle ce choix n’engendre pas d’autres coûts pour l’utilisateur 
(le chargeur) ne peut pas être retenue. Pour expliquer ce point, il faut se référer à la théorie 
d’inventaire, qui forme une base solide pour l’analyse des pratiques des chargeurs, notamment le 
choix modal et le type de véhicules. Il y a de nombreuses références sur ce sujet, mais la base 
théorique est présentée dans Baumol et Vinod (1970) et plusieurs vérifications empiriques 
robustes de cette théorie ont été réalisées, parmi lesquelles Combes (2013) et Combes et Tavasszy 
(2016). La prise en compte explicite des mécanismes sous-jacents dans un modèle de prévision 
de la demande multimodal est aujourd’hui très difficile, pour des problèmes de disponibilité de 
données de qualité notamment ; et ce, même si quelques tentatives sont recensées dans la 
littérature. La Suède, notamment, utilise un modèle de ce type, développé selon les principes 
présentés notamment dans Ben Akiva et de Jong (2007).  

(4) L’idée sous-jacente est néanmoins relativement simple : l’utilisation d’un mode massifié ou 
d’un véhicule de grande capacité ne permet de réaliser des gains que si les véhicules sont utilisés 
avec un taux de remplissage élevé. Cela génère des stocks supplémentaires, en volume et en temps 
de séjour des marchandises dans les inventaires. Ce coût logistique peut rendre non pertinente 
l’utilisation d’un mode massifié, et c’est d’ailleurs une des raisons qui explique le large succès du 
transport routier en dépit de ses coûts souvent plus élevés que les modes non routiers à la t·km t 
à 2500 t va multiplier par 4, environ, le temps de séjour des marchandises en stock, tant à l’origine 
qu’à la destination, à moins qu’il soit possible de synchroniser la production et le transport très 
précisément. Cette représentation simplifiée ne représente pas la complexité et la diversité des 
chaînes logistiques, mais elle illustre la présence de coûts hors transport qu’il ne faut pas oublier, 
et qui ne peuvent pas être pris en compte dans le modèle tel qu’il est conçu, tant explicitement 
qu’implicitement21. Par conséquent, le risque de surestimation du report modal et du surplus est 
très réel.  
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(5) En ce qui concerne le coût de transport porte-à-porte, il faut apporter un éclairage spécial sur 
les conteneurs. D’abord, le calcul de la capacité en conteneurs est un peu particulier, car il faut 
prendre en compte la hauteur maximale à laquelle le bateau peut se présenter, y compris avec son 
chargement, afin de pouvoir passer sous les ponts sous l’ensemble de son trajet. De ce point de 
vue, la Seine est un fleuve assez contraint. Ensuite, le passage à des bateaux de grand gabarit peut 
se traduire par une baisse des coûts unitaires, mais pour cela, il faut rassembler plus de 
conteneurs. Or, à moins que la demande induite par la baisse des coûts de transport soit 
particulièrement élevée, le remplissage des bateaux plus grands va nécessairement se traduire 
par des fréquences plus faibles de ces bateaux, et donc des trajet porte-à-porte plus longs22. 

De fait, sur la relation entre capacite  du navire et gains effectifs pour un flux de marchandises 
donne , les approches a  dire d’expert sont peu maî trise es. Ici, l’hypothe se optimiste est faite que 
les bateaux employe s dans le futur seront a  capacite  de 2500 t, que ceux-ci seront 
syste matiquement employe s a  pleine capacite , et enfin que le diffe rentiel de cou t de transport est 
le seul effet e conomique, be ne fique, que percevront les transporteurs, qu’ils transmettront aux 
chargeurs, et que ceux-ci transfe reront a  la collectivite  dans son ensemble. 

Il y a lieu, d’ailleurs, de conside rer que les filie res principalement desservies par le projet ne sont 
pas parfaitement concurrentielles, mais au contraire pluto t monopolistiques, ne serait-ce que 
pour des raisons de structure des cou ts (importance pre ponde rante de la ge ographie, fortes 
e conomies d’e chelles, capacite  des gros acteurs a  absorber et diversifier les ale as, etc.). Ce point 
est malheureusement tre s difficile a  prendre en compte quantitativement ; le rapport Quinet 
pre conisait d’augmenter de 10 % les surplus de gage s par le projet dans le cadre d’un test de 
sensibilite , dans la mesure ou  la baisse des cou ts de transport permettrait une ame lioration de la 
concurrence (CGSP, 2013, p. 194) ; la note accompagnatrice de van Dender et Meuniet (2013) 
pre cise cependant que cet effet semble, d’apre s la litte rature, tre s variable et donc difficile a  
prendre en compte. 

En conclusion : l’estimation des cou ts a une importance fondamentale dans l’analyse quantitative, 
car tant les pre visions de trafic que le calcul du surplus et des externalite s en de pendent. Les 
me thodes mises en œuvre semblent de qualite  correcte, tant du point de vue de la spe cification 
que de la calibration fonde e notamment sur des entretiens. Cela dit, la documentation fournie n’a 
pas permis de ve rifier ces e le ments en de tail. Par ailleurs, il y a lieu de penser que les cou ts du 
transport fluvial en option de projet sont optimistes, d’une part car les flux sont suppose s basculer 
dans l’ensemble sur les bateaux de grand gabarit, d’autre part les taux de remplissage sont 
suppose s e tre maximaux, enfin les surcou ts e ventuellement ge ne re s par le fait d’avoir de tels taux 
de remplissage ne sont pas du tout discute s ou pris en compte. 

 l’estimation des effets du projet sur les coûts de transport a été fait avec un 
certain sérieux ; mais les hypothèses relatives aux conditions dans lesquelles les chargeurs 
peuvent utiliser des bateaux de grand gabarit sont trop optimistes. 

3.1.4 Calibration du modèle 

Comme dans toute e tude de trafic, la calibration du mode le implique la de termination d’un tre s 
grand nombre de parame tres. Il est tre s difficile d’appre cier la qualite  d’un mode le, mais au moins 
peut-on examiner les choix ope re s par les concepteurs et utilisateurs du mode le, pour les 

                                                             

22 Ce phénomène de relation entre demande et niveau de service est bien connu et présent sur l’essentiel 
des modes de transport, en voyageurs comme en marchandises. Voir par exemple Mohring (1972). 
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comprendre, et les comparer aux pratiques communes. A ce titre, l’audit d’un mode le ne cessiterait, 
en principe, de disposer des e le ments suivants : 

- valeurs des parame tres et indicateurs de pre cision si la me thode d’estimation s’y pre te (en 
principe, c’est le cas du mode le de choix modal, estime  par maximum de vraisemblance) ; 

- justification de l’architecture de mode lisation retenue, en particulier variables retenues et 
e carte es aux diffe rentes e tapes de mode lisation ; 

- indicateurs de calage en cou ts et temps de trajet, tous modes, a minima sur quelques 
origines-destinations, et description du mode de mesure de ces variables ; 

- capacite  du mode le a  reproduire les trafics observe s (qualite  du calage pour l’anne e de 
calage, et description pre cise des donne es de calage) ; 

- sensibilite  du mode le a  des variations de diverses variables (e lasticite s, e lasticite s 
croise es). 

A part l’architecture du mode le, aucun de ces e le ments n’est pre cise  dans l’analyse socio-
e conomique. La documentation transmise aux contre-experts est plus pre cise, mais ne procure 
que tre s peu d’informations sur les cou ts et sur leur calage.  

D’apre s le document « Mise a  jour des e tudes de trafic, mai 2020 », le mode le a e te  cale  sur la base 
des trafics de 2015. La section conside re e est tre s bre ve (p. 111-112), et ne concerne que le trafic 
fluvial. L’exactitude de la reconstitution de certains des flux fluviaux (notamment les flux de 
granulats pour tous les points de calage hors Bray-sur-Seine/Mouy-sur-Seine et Nogent-sur-
Seine/Le Me riot) sugge re l’utilisation de constantes correctrices modales par zone. Cela ne 
garantit en rien la bonne qualite  du mode le en sensibilite , mais permet au moins d’avoir un point 
de de part correct, sous re serve que les donne es soient de bonne qualite . 

Les parame tres des fonctions d’utilite  ne sont pas fournis. Le comportement global du mode le 
n’est pas e value . Or celui-ci pose question. Ainsi, au vu des rares e le ments chiffre s disponibles, il 
semble que l’e lasticite -prix du trafic fluvial en t km soit comprise entre – 2 et – 323 le mode le est 
donc tre s sensible. Une erreur de 10 % sur les gains financiers que le projet permettrait aux 
transporteurs et aux chargeurs de re aliser se traduirait par une erreur de l’ordre de 25 % sur les 
trafics, avec un effet de 50 % sur la VAN24. En d’autres termes, comme cela avait e te  e voque  ci-
dessus, le mode le est extre mement sensible aux hypothe ses ; les pre cisions de l’e tude de trafic et 
du bilan cou t–be ne fice en sont force ment entache es. 

                                                             

23 Il faut noter que d’après la présentation « Modèle Stratec, réponses aux questions du comité scientifique, 
juin 2020 », les élasticités prix des céréales et des granulats sont de l’ordre de -1, c’est-à-dire beaucoup plus 
faibles. Mais ces élasticités sont évaluées sur un périmètre différent. Par ailleurs, comme cela a été indiqué 
plus haut, la matrice origine-destination a été modifiée manuellement pour refléter l’effet du projet en 
termes de nouveaux flux pour l’export. Par ailleurs, à titre de comparaison, l’élasticité-prix directe du 
transport fluvial est environ trois fois plus faible. 
24 L’exemple de coûts donné p.109 du document « mise à jour des prévisions de trafic de mai 2020 », Stratec, 
montre une baisse de 25% des coûts pour le transport d’une tonne de granulats entre Nogent et Paris. Cette 
baisse de coût implique une hausse des trafics au moins 2 à 3 fois supérieure. Le test de sensibilité sur les 
trafics vracs montre qu’une baisse de 20% de ces trafics engendre une baisse de 44% de la VAN. Il n’est pas 
précisé si cette baisse des trafics est en référence et en projet ou seulement en projet. Nous retenons 
l’hypothèse selon laquelle cette baisse est seulement en projet ; l’estimation de l’élasticité VAN-trafic en est 
donc doublement conservative car, par ailleurs, nous ne prenons pas en compte le trafic conteneurs. 
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 malgré la qualité formelle du modèle, et au-delà des incertitudes typiques 
de ce type d’exercice, de nombreuses hypothèses sont de nature à surestimer la demande, 
soit via le calcul des gains de productivité du transport fluvial, soit directement. Ces 
hypothèses auraient dû être présentées explicitement, ainsi que leurs effets sur les 
prévisions de trafic. 

5.2 Analyse coût-bénéfice 

5.2.1 Qualité générale de la méthode et de la présentation 

L’analyse cou t-be ne fice re pond partiellement aux canons du genre. Les sce narios ont e te  discute s 
plus haut (Partie 2), ainsi que l’option de re fe rence et l’option de projet (Partie 1). Les diffe rents 
indicateurs classiques sont calcule s : VAN-SE, VAN par euro investi, VAN par euro public de pense , 
et date de mise en service. Le TRI n’est pas pre sente , en conformite  avec le re fe rentiel d’e valuation 
auquel est soumis VNF. Les horizons de temps de calcul du bilan sont conformes a  ce me me 
re fe rentiel. Enfin, la VAN-SE est actualise e a  4,5 %, apre s application du stress-test ayant pour 
objet de ve rifier la pre sence d’un risque dit “syste mique”. Le cou t d’opportunite  des fonds public 
et le prix fictif de rarete  des fonds publics sont pris en compte. 

Les cou ts externes suivants sont pris en compte : 

- Se curite  routie re : le projet permet du report modal de la route vers le fluvial et donc une 
diminution du nombre de victimes d’accidents de la route. Les ratios d’accidentologie sont 
suppose s stables sur la pe riode d’e valuation ; 

- Le report modal vers le fleuve permet e galement de diminuer la pollution atmosphe rique 
locale ge ne re e par les camions ; les effets be ne fiques de cette variation ne sont pas 
compense s par la hausse de la pollution ge ne re e par le fluvial, le bilan est donc positif ; 

- Les e missions de gaz a  effet de serre sont e galement prises en compte ; elles contribuent 
positivement au bilan, encore une fois gra ce au report modal ; une part importante de la 
place qu’a  ce poste de cou t dans le bilan vient des e missions de gaz a  effet de serre qui 
seraient e vite es entre 2070 et 2140. Les e missions de la phase chantier sont prises en 
compte ; 

- Les nuisances sonores sont prises en compte : celles du fluvial sont ne glige es ; celles dues 
aux trafics routier et ferroviaire sont prises en compte et contribuent positivement au 
bilan ; 

- Les effets amont-aval sont pris en compte, avec une le ge re adaptation de la me thode calcul 
par rapport a  ce que pre conise le re fe rentiel d’e valuation cite  plus haut ; 

- Les gains e conomiques de gage s par la de congestion que permet le report modal sont pris 
en compte via une approche “a  la Hautreux”, c’est-a -dire sans mode lisation explicite de 
l’e quilibre offre–demande sur le re seau routier. 

Les autres postes de cou t pris en compte sont les cou ts d’investissement et les cou ts d’entretien, 
maintenance et exploitation. Les cou ts e lude s par le projet correspondent a  des investissements 
ne cessaires a  maintenir la navigabilite  du canal de Beaulieu ; ils sont traite s a  part, ce qui n’a aucun 
impact sur les calculs et ame liore la lisibilite  du rapport. Des cou ts d’entretien des infrastructures 
routie res et ferroviaires sont e galement pris en compte. 

La me thode de calcul de surplus est pre sente e de façon trop peu pre cise. L’architecture du mode le, 
l’emploi de fonctions d’utilite  non line aires, la modification des matrices pour repre senter l’afflux 
de demande a  l’export que permettrait la re alisation du projet, sont des points techniques qu’il n’a 
pas e te  possible d’auditer dans le cadre de cette expertise. Il est probable que le conseil 
scientifique que VNF a constitue  ait examine  ces points. 
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Mis a  part ce manque de de tail, rien ne permet d’identifier des erreurs me thodologiques 
manifestes dans la façon dont le calcul cou t-be ne fice a e te  mene . 

Dans l’ensemble, la pre sentation de la me thode est pluto t claire mais comporte des lacunes sur 
des points importants. L’e clatement du bilan par poste de cou t n’est pas pre sente , et les diffe rents 
effets ne sont que peu ou pas discute s. Alors que la note technique de la DGITM de 2014 demande 
que les effets soient analyse s quantitativement et qualitativement (ce qui exclut notamment 
d’e carter certains effets du dossier au seul moyen qu’ils seraient non quantifiables), la 
pre sentation est exclusivement quantitative, peu diserte, et uniquement de taille e dans le cadre du 
bilan par acteur. 

Le bilan s’e tablit en sce nario tendanciel a  184,2 M€, apre s actualisation a  4,5 %, soit une VAN/€ 
investi de 1,3 ou encore une VAN/€ public investi de 1,3 e galement. Selon ce calcul, le projet serait 
donc opportun.  

Un certain nombre de tests de sensibilite  sont re alise s, mais il s’agit de tests relativement 
rudimentaires et assez peu informatifs sur les risques auxquels le projet est spe cifiquement 
expose , a  part la non-re alisation du Canal Seine-Nord-Europe. Le sujet de la cartographie des 
risques est aborde  plus spe cifiquement dans la partie 5. 

 le calcul de surplus et de la VAN-SE semblent avoir été réalisé de façon 
correcte, même s’il n’a pas été possible de le vérifier dans le détail. La présentation du bilan 
socio-économique est de qualité correcte ; mais l’analyse qualitative et quantitative des 
effets est incomplète. 

5.2.2 Bilan par acteurs 

Il est connu que l’identification pre cise des be ne ficiaires re els de la re alisation d’un projet 
d’infrastructure est techniquement impossible, une fois prise en compte la circulation (parfois en 
anticipation) des gains que celui-ci permet de re aliser. Ne anmoins, il est utile a  l’information du 
public et des de cideurs d’avoir une de composition, si possible quantifie e, des diffe rents effets et 
des personnes et autres agents e conomiques qui s’y trouvent expose s.  

En l’occurrence, un bilan par acteurs classique est pre sente . Les postes positifs principaux sont, 
par ordre de croissant d’importance : 

- Le surplus e conomique (205,3 M€), il repre sente les gains financiers re alise s par les 
transporteurs et les chargeurs gra ce a  la diffe rence de cou t que le projet permettra de 
de gager. La question du calcul de cette diffe rence et de son importance dans la robustesse 
du bilan a e te  longuement discute e pre ce demment (Section 3.1), c’est confirme  ici par le 
fait qu’il s’agit du premier poste de gain. 

- Les riverains (80,5 M€): il s’agit de la re duction des nuisances locales dues au transport 
routier (pollution atmosphe rique et bruit), ainsi que de la de congestion (en principe, cet 
item devrait e tre dans le surplus, mais cela n’a pas grande importance). Ce montant est 
comple tement corre le  au report modal que le projet permettrait de re aliser. 

- La puissance publique (59,5 M€): il s’agit de l’effet de la se curite  routie re, mais aussi des 
variations de taxes, et surtout de la baisse d’e missions des gaz a  effet de serre. La 
de composition n’en est pas plus clairement explique e. 
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Enfin les bilans pre visionnels des gestionnaires d’infrastructure sont pris en compte, de façon 
globale, par mode. Le bilan est positif pour VNF, ne gatif pour le ferroviaire, le ge rement positif pour 
le routier. 

Ce bilan appelle deux remarques. D’abord, il n’entre pas du tout dans le de tail des be ne ficiaires 
chargeurs et usagers. C’est pourtant d’une importance fondamentale pour un projet de nature 
industrielle. En effet, ce projet de mise a  grand gabarit est comple tement au be ne fice de deux 
filie res principales que sont la filie re ce re alie re d’une part, et celle des granulats d’autre part. Cette 
discussion est d’autant plus manquante que la maî trise d’ouvrage disposait de notes de filie res 
remarquablement de taille es ayant nourri l’e laboration du mode le de trafic ; et encore plus du fait 
que le projet affiche comme objectif « une compétitivité accrue des acteurs économiques locaux ». 
C’est d’ailleurs une caracte ristique plus ge ne rale de l’e valuation socio-e conomique : alors que les 
e le ments e taient disponibles, l’analyse strate gique est tre s pauvre, et ne pre sente que des 
e le ments sans grand rapport avec les ve ritables enjeux du projet. 

Cette question de l’identification des be ne ficiaires aurait me rite  d’e tre creuse e plus pre cise ment : 
en effet, non seulement il est ne cessaire d’informer les de cideurs et le public, autant que faire se 
peut, sur les be ne ficiaires d’un projet ; mais en plus, un certain nombre de risques sont 
directement lie s aux acteurs concerne s :  

- Risque que la strate gie de ces acteurs change et ne voie plus comme un outil utile le canal 
nouvellement mis au grand gabarit (dans le cas ou  le projet se ferait) ;  

- Risque que les secteurs e conomiques de ces acteurs fassent l’objet de changements 
majeurs, dans le cadre de la transition e nerge tique, sous l’effet de modification des 
e quilibres du commerce mondial, ou encore par le biais de changements re glementaires 
profonds (comme cela se pre figure pour la PAC) ; 

- Risque que les be ne fices du projet soient capture s par certains et ne be ne ficient pas a  
d’autres (la structure monopolistique de certains des secteurs concerne s pose cette 
question – cela dit, comme discute  pre ce demment, il est difficile d’appre cier les effets de 
cette structure.) 

La cartographie des risques, si elle avait e te  constitue e et pre sente e, aurait pu be ne ficier de ce 
travail approfondi d’identification des be ne ficiaires et des diffe rents risques associe s. En l’e tat, les 
experts ont du , par le biais de diverses sources documentaires, proce der a  l’identification des 
be ne ficiaires industriels et de leurs strate gies (voir encadre  a  la fin de cette partie). 

 le bilan par acteur est présenté selon la segmentation classique ; néanmoins 
il aurait été utile d'identifier plus précisément les bénéficiaires économiques du projet. 
Cela aurait pu alimenter la cartographie des risques. 

5.2.3 Financement, sur-péage 

Le projet de mise au grand gabarit se traduit par une baisse des cou ts de transport pour les 
transporteurs, baisse de cou t qui, par hypothe se, est inte gralement re percute e aux chargeurs. Ce 
gain financier des chargeurs pourrait e tre mobilise  pour le financement du projet : il s’agit de la 
question de leur capacite  contributive. En l’absence de certaines externalite s comme la congestion 
et/ou de contraintes sur les finances publiques, il est souvent optimal (du point de vue du bien-
e tre social au sens du calcul cou t-be ne fice) de ne pas mobiliser cette capacite  contributive. En 
effet, augmenter le pe age diminue le nombre d’usagers du projet, et donc en diminue 
me caniquement les be ne fices ; les usagers potentiels e vince s par le pe age ne cou tant pas plus a  la 
collectivite  lorsque l’essentiel des cou ts du projet sont inde pendants du nombre de ces me mes 
usagers. 
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Mais le cou t du projet, la nature de ses be ne ficiaires et la sensibilite  relativement mode re e des 
trafics aux pe ages rendent la question de la capacite  contributive pertinente. Le dossier pe che par 
une absence totale de discussion du sujet. Le point est a  creuser car d’apre s les donne es issues de 
l’e tude de trafic, un sur-pe age de l’ordre de 0.005 €/t·km sur les vracs permettrait de de gager une 
recette de l’ordre de 4 M€/an, et ce avec un impact de l’ordre de 15 % sur les trafics. Les flux de 
conteneurs pourraient e galement contribuer au financement du projet. En d’autres termes, il 
semble possible d’obtenir la majeure partie des be ne fices du projet en en diminuant tre s 
fortement l’impact sur les finances publiques. 

 Le choix de ne pas mobiliser la capacité contributive des bénéficiaires du 
projet n’est pas étayé. 

5.2.4 Bénéfices économiques élargis 

Une partie de l’e valuation socio-e conomique est consacre e a  la discussion de be ne fices 
e conomiques dits e largis. En principe, il s’agit d’effets externes, c’est-a -dire non pris en compte 
dans les cou ts et prix pris en compte par les agents dont les de cisions sont directement concerne es 
par le projet e value , et dont la prise en compte me rite une approche spe cifique.  

Selon la maî trise d’ouvrage, le projet de grand gabarit serait be ne fique a  deux titres en particulier : 

- d’une part, l’utilisation du transport fluvial permettrait une diminution des cou ts 
administratifs ;  

- d’autre part, l’utilisation du transport fluvial s’accompagnerait de gains dans la chaî ne 
logistique, pour plusieurs raisons.  

Ces deux points sont discute s. 

En ce qui concerne les gains de cou ts administratifs, le dossier affirme que l’utilisation du mode 
fluvial engendre une baisse de cou t. C’est possible, mais si tel est le cas, alors ce gain est de ja  pris 
en compte dans la diffe rence des constantes spe cifiques d’alternative entre routier et ferroviaire. 
Il ne s’agit pas d’une externalite , et en particulier par d’un be ne fice e conomique e largi. Et, en tout 
e tat de cause, et sous re serve d’une bonne compatibilite  entre le mode le de trafic et l’analyse cou t-
be ne fice, cet effet est de ja  pris en compte dans le calcul re alise . 

En ce qui concerne les qualite s du transport fluvial, il faut distinguer d’une part les gains de 
productivite  qui proviendraient d’une meilleure utilisation des moyens de manutention et des 
silos (il s’agit bien la  d’une externalite  positive), et d’autre part les arguments relatifs a  la gestion 
des stocks. Selon ces derniers, la voie d’eau aurait le be ne fice par rapport a  la route qu’elle 
permettrait de diminuer les surfaces de stockage et de reporter les stocks a  proximite  des clients.  

Ces deux arguments, the oriques, vont a  l’encontre de toutes les doctrines de gestion des chaî nes 
logistiques. Des marchandises expe die es sont des marchandises qui vont e tre livre es quoiqu’il 
arrive. Devoir prendre des de cisions 5 jours a  l’avance est toujours plus pe nalisant que de devoir 
les prendre seulement un jour a  l’avance. Comme explique  pre ce demment, cela engendre a  la fois 
des cou ts et des risques supple mentaires pour les chaî nes logistiques. Par ailleurs, l’argument sur 
la baisse de stock sur le site de production fait absolument abstraction des fre quences des bateaux 
concerne s, et n’est pas tenable non plus. On voit mal comment l’utilisation de bateaux plus grands 
et moins fre quents engendreraient une baisse des niveaux de stock a  l’origine comme a  la 
destination, et ce que les conteneurs soient de ja  transporte s par voie d’eau en option de re fe rence, 
ou qu’au contraire ils soient reporte s de la route en option de projet. 

VNF a fait le choix de ne pas retenir ces effets e conomiques e largis dans le bilan, ce qui est prudent.  
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La prise en compte des gains sur les cou ts administratifs aurait e te  errone e, ainsi que la 
mone tarisation d’e ventuels effets positifs sur les stocks. Par contre, la prise en compte des gains 
sur les cou ts de manutention et de stockage aurait e te  le gitime. 

5.2.5 Reports de demande et effets sur le calcul coût-bénéfice 

Le calcul de surplus doit e tre re alise  avec d’autant plus de soins que le mode le de trafic est 
complexe. Le mode le mis en œuvre ici prend en compte l’affectation de trafic et le choix modal, 
avec des fonctions d’utilite  non line aires dans le mode le de choix modal. Les pre cautions 
me thodologiques prises ne sont pas de taille es. La matrice origine-destination est fixe, a  une 
exception pre s, et cela pose deux questions. 

D’abord, une partie de la demande est suppose e se manifester en cas de re alisation du projet : le 
projet e tant suppose  augmenter les perspectives d’exploration de ce re ales, les flux de ce re ales a  
destination de Rouen et Le Havre ont e te  modifie s manuellement afin de repre senter cet effet. Cela 
ne pose pas particulie rement de proble me du point de vue du calcul de surplus, a  part celui de sa 
pre cision. Mais il n’a pas e te  possible de ve rifier ce point. 

Plus important probablement, la matrice est suppose e inchange e en cas de non-re alisation du 
projet. Or, il y a lieu de penser que les acteurs e conomiques pourraient de placer leurs silos pour 
obtenir les be ne fices de la navigation a  grand gabarit si le projet n’e tait pas re alise . Ce point me rite 
d’e tre examine  avec attention. Conside rons en effet que le projet n’est pas re alise . Imaginons qu’un 
industriel ait alors deux options : 

- Option A : Ne rien faire, continuer a  utiliser le fluvial avec les contraintes actuelles, et donc 
dans les conditions e conomiques actuelles (en tenant compte de leurs e volutions 
pre visibles) ; 

- Option B : De me nager les silos, de placer les marchandises jusqu’a  ces silos (ce qui peut 
engendrer des cou ts de brouettage supple mentaires) puis acheminer ces marchandises 
jusqu’a  Rouen ou au Havre. 

Par rapport a  l’option A, l’option B a une certaine valeur actualise e nette ΔCS. Si ΔCS > 0, alors le 
de placement des silos doit e tre pris en compte dans l’option de re fe rence, et la VAN-SE du projet 
de mise au grand gabarit doit e tre corrige e en conse quence. En particulier, le surplus des 
chargeurs et usagers doit e tre diminue  de ΔCS. En cas d’incertitude, il faut a  minima conside rer 
cette question dans le cadre d’un test de sensibilite .  

 l’hypothèse que les acteurs économiques déplaceraient leurs installations 
(notamment les silos) en option de référence n’est pas étudiée ; cela conduit à une 
surestimation possible de la VAN du projet. 

Les acteurs économiques et leurs stratégies 

Hormis le groupe Soufflet, implante  en rive gauche, rien n’indique par un signal fort que les 
quelques autres e tablissements industriels du Me riot et Port de l’Aube, implante s en rive droite a  
proximite  de la gare ferroviaire, soient fortement inte resse s par le transport fluvial. Le rapport de 
VNF reste extre mement discret, voire e vasif, sur ces aspects.  

Aujourd’hui, la liste d’entreprises implante es a  Nogent et ayant re pondu a  l’appel des enque teurs 
missionne s par VNF (de nombreuses entreprises contacte es, y compris d’extraction de granulats, 
ont ignore  les sollictations), est la suivante : 



57 

L’usine de recyclage de carton Emin Leydier (135 emplois), par exemple, implante e depuis peu 
et rachete e en 2018 par le groupe espagnol Saica, exprimait une attitude tie de a  l’e gard du projet 
de grand gabarit, estimant en 2010 que les clients industriels du carton ondule  ne sont pas souvent 
situe s a  proximite  d’une voie fluviale (Navigation Ports & Industries, 2010). En 2012, l’usine 
recevait en moyenne un bateau par mois avec une cargaison repre sentant 16 a  18 semi-
remorques. Son chiffre actuel de transport fluvial est de 24 000 t/an, et le transport ferroviaire de 
10 000 t/an. L’approvisionnement de 70% des matie res premie res pour l’usine s’effectue dans un 
rayon de 110 km (source : Revipac.com, 2020). L’entreprise n’a pas souhaite  re pondre aux 
enque tes lie es au projet, exprimant ipso facto son de sinte re t.  

Selon le pre sident de l’Union nationale des industries de carrières et matériaux de 
construction (UNICEM Ile-de-France), le grand gabarit n’est pas en soi une garantie d’explosion 
du trafic. En effet les gisements en exploitation sont situe s pluto t en aval du projet. D’autre part, le 
volume total susceptible d’e tre extrait n’est pas limite  par la taille de la voie d’eau : le gabarit ne 
de termine que le cou t du transport. La plupart du temps, les de barcade res du Grand Paris n’ont 
pas la capacite  de stocker des de chargements de bateaux plus grands que l’actuel. Le pre sident 
d’Unicem estimait en 2010 avoir encore 20 ou 30 ans d’extraction a  la Basse e, la mise au grand 
gabarit e tant conside re e comme « un élément facilitateur, mais pas indispensable » (Navigation 
Ports & Industries, 2010). Outre l’e puisement de la ressource du granulat estime e en re gion Grand 
Est a  partir de 2050, rappele e par l’Autorite  environnementale dans son rapport, les carriers ont 
e galement conscience que l’industrie du BTP devra prioriser a  70 % les granulats de recyclage. 

Vivescia, plus grand collecteur de ce re ales en France et deuxie me coope rative ce re alie re d’Europe, 
posse de deux po les de collecte dans la zone d’e tude : Nogent, et Mouy-sur-Seine (c’est-a -dire en 
face de Bray, en rive droite de la Seine). Celui de Nogent est de tre s loin le plus petit (unique silo 
en rive gauche de la Seine, d’ou  part un flux 5 fois moins e leve , en unite  de masse, qu’au de part de 
Mouy). Dans le cas de Soufflet, qui exploite e galement ces deux po les, les proportions sont en 
faveur de Nogent (flux depuis Nogent actuellement presque double des flux depuis Mouy). 
Vivescia dispose ainsi de ja  du grand gabarit au de part de Mouy (qui a be ne ficie  des ame nagements 
majeurs des anne es 1970) pour la grande majorite  de ses flux, et se trouve ainsi comparativement 
moins inte resse e par le projet Bray–Nogent que le groupe Soufflet. A noter par ailleurs que 
Vivescia, par la ge ographie de ses bassins de collecte en Champagne crayeuse, refle te actuellement 
un tropisme plus prononce  pour le corridor multimodal ‘Atlantique’ Le Havre–Paris–Metz que 
pour le segment fluvial Bray–Nogent. 

Le groupe Soufflet est le plus important collecteur ce re alier prive  d’Europe (~4 Mt en France, >1 
Mt a  l’e tranger), premier malteur du monde (27 malteries en Europe, Ame rique latine, Asie, 
Ethiopie), parmi les premiers meuniers d’Europe avec 10 moulins en France et en Belgique, 
pre sent dans 19 pays (donne es 2015), et spe cialise  dans le ne goce international des ce re ales. Avec 
un chiffre d’affaires de l’ordre de 5 Milliards d’euros, la principale particularite  de ce groupe agro-
industriel français est d’e tre une entreprise familiale originaire de Nogent-sur-Seine et d’y avoir 
son sie ge social depuis les origines. Par ordre de croissant de chiffre d’affaire, le groupe comporte 
Soufflet Ne goce (avec les SAS Prolac et Sucastar), Soufflet Agriculture (avec la SAS Symphonie), 
Malteries Soufflet, Malteries franco-belges, Socie te  des Carburants Soufflet S.A., Soufflet 
Transports, Ets. J. Soufflet et Cie, Silos Soufflet, Gestion et Locations Soufflet. Soufflet a construit la 
plus grosse malterie d’Europe a  Nogent en 2010, en rive gauche de la Seine et donc en se privant 
des options de report modal vers le rail dans la mesure ou  la voie ferre e se situe en rive droite et 
que la rive gauche ne be ne ficie d’aucune installation terminale embranche e (ITE).  

L’usine Saipol au Mériot, e galement en rive droite de la Seine et donc avec acce s a  la route et au 
chemin de fer, est lie e au groupe Soufflet  (https://french-
leader.com/report.php?siret=51450328300012). Elle est toutefois en difficulte . Avant la crise du 
Covid en 2019, le personnel a e te  mis en cho mage partiel avec une menace de fermeture alors que 
l’usine n’a qu’une dizaine d’anne es et aurait cou te  (sans preuves autres que des informations 
spe culatives obtenues dans la presse re gionale) environ 100 M€. Cette usine de trituration des 
huiles produit des tourteaux pour l’alimentation animale, de l’huile de colza, et surtout du diester : 



58 

au moment de sa construction, elle avait pour ambition d’e tre la plus grande usine de biodiesel 
d’Europe. L’usine de production de bioe thanol (a  partir de ble  : 270 kg de ble  pour 100 L de 
bioe thanol) souhaite e par Soufflet juste a  co te  de l’usine Saipol (150 M€) a e te  controverse e ; le 
chantier a commence  au de but du 21e sie cle, mais elle n’a jusqu’ici pas vu le jour. 

Il apparaî t que seul le groupe Soufflet, dans les me dias et dans la litte rature du groupe lui-me me, 
e voque de manie re insistante la mise au grand gabarit sous l’angle d’un gain de compe titivite . La 
strate gie du groupe Soufflet est mondiale, tourne e vers l’exportation, et l’arrie re-pays champenois 
n’est qu’un maillon e conomique du groupe. L’importance dans le bilan financier global de 
l’entreprise n’a pas pu e tre estime  faute d’information a  ce sujet. Par exemple, la France est 
premier exportateur mondial de malt depuis 1967, donc il n’est pas clair quel gain de compe titivite  
serait a  espe rer par une augmentation du gabarit de la Petite Seine lorsque le pays se maintient 
de ja  au premier rang mondial dans ce domaine depuis 50 ans. 

Le mode le e conomique de la Champagne crayeuse 3.0 repose exclusivement sur des strate gies 
volumes–prix, c’est-a -dire une activite  capitalistique aux marges faibles, fortement vulne rable a  la 
volatilite  du marche  mondial des matie res premie res agricoles, et notamment du pe trole 
(carburants pour les machines agricoles et l’industrie agro-alimentaire, pesticides de rive s de la 
pe trochimie). C’est un enjeu majeur pour la malterie industrielle parce que les gros clients du malt 
(les 4 plus gros brasseurs mondiaux contro lent 55 % du marche  mondial) sont cote s en bourse. 
La principale marge de compression des cou ts concerne e ventuellement les cou ts de transport – 
d’ou  le projet de VNF en partenariat avec le groupe Soufflet, qui lie les deux entreprises pour 
50 ans par une Convention d’occupation temporaire du Domaine public fluvial de 2009 a  2058. 
L’autre marge de manœuvre consiste a  de passer la premie re transformation des matie res 
premie res et acce der au moins a  la seconde transformation en vue de re cupe rer de la valeur 
ajoute e et assurer les de bouche s des productions agricoles (L’Usine nouvelle, 2008) – e tape 
franchie par la construction de la malterie. 

Tourne  quasi exclusivement vers l’exportation, le port de Nogent fait ainsi figure de comptoir, c’est-
a -dire (par de finition) d’un lieu positionne  en bordure d’un territoire destine  a  favoriser le 
commerce d’entreprises exerçant une forme de pouvoir (contractuel, par exemple) sur ce 
territoire mais destine  a  des re gions avoisinantes ou lointaines. On pre te habituellement aussi le 
nom de comptoir a  l’organisation qui re git ce territoire, fonde e sur une entente entre producteurs 
ou vendeurs et servant d’interme diaire entre ceux-ci et leur cliente le. En 2019, par exemple, le 
groupe Soufflet faisait 61 % de son chiffre d’affaire a  l’exportation et assurait a  lui seul 20 % des 
exportations de ce re ales françaises25. Aligne  sur ce syste me, le projet Bray–Nogent fait le pari que 
le monde de demain sera identique au monde d’aujourd’hui, a  savoir un prolongement tendanciel 
de la trajectoire connue par la Champagne 3.0 depuis 60 ans.  

Depuis 10 ans, les organismes stockeurs du grain s’efforcent par ailleurs de « réinventer la chaîne 
du grain » (Agrodistribution, 2019) en impulsant une re volution culturelle dans les sche mas de 
collecte, fluidifier les jonctions entre les maillons, et mener une chasse au CO2. Tous les groupes 
cherchent des strate gies similaires, dans une course visant a  maximiser les marges a  l’exportation 
en minimisant les cou ts interme diaires, dont le transport. En effet, la volatilite  des prix mondiaux 
refle te la fragilite  de cette agro-industrie de filie res telles qu’elle est organise e depuis si longtemps, 
vulne rable car les me tiers du grain mobilisent beaucoup de capitaux mais manquent de souplesse 

                                                             

25 La France est 2e exportateur mondial de céréales ; 50% du blé français est exporté, mais seulement 8% 
du blé produit en France sert à l’alimentation humaine, ce qui conduit, paradoxalement mais régulièrement, 
la France à importer du blé panifiable. Sous ce modèle, l’autonomie alimentaire de la France n’est pas 
assurée. A noter également : la France est 1er producteur d’orge brassicole de l’UE, 1er producteur mondial 
de malt dont elle exporte 80 % de sa production, soit 1,2 Mt/an ; et devance en cela très confortablement le 
Benelux, l’Australie, l’Allemagne, puis le Canada. A noter enfin : la France est le plus faible consommateur 
de bière d’Europe après l’Italie ; et 8e producteur européen de bières, consommées à 70 % en France. Le 
recul mondial des ventes de bière en 2020 en raison de la crise du Covid 19 a par ailleurs obligé les malteurs 
français à réduire leur voilure de production d’environ 35 %. 
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pour e voluer rapidement. De conjoncture en conjoncture, les menaces sont multiples mais 
variables : les ge ants russe et ukrainien qui prennent des parts de marche  a  la France sur la farine 
boulange re, une succession de collectes chaotiques depuis 2014 au moins, des pe nuries de 
camions et de pe niches (tension sur la batellerie : flotte, mode le e conomique), ve tuste  de 
infrastructures fluviales (immobilisation du trafic lors de pannes d’e cluse sur la Seine en 2018 par 
exemple, etc.), des gre ves SNCF, une certaine ve tuste  des lignes capillaires du fret mais aussi des 
silos champenois eux-me mes (trop chers a  de molir mais ne anmoins obsole tes pour certains), les 
mauvaises re coltes (2016, etc.), les crues de printemps sur la Seine, les e tiages sur la Moselle et le 
Rhin (par exemple en 2018). La surenche re des cou ts de transport ne peut e tre e vite e dans ces 
conditions, pour la navigation comme pour le rail (Champ de Vision, 2018). 

Les choses ne sont pourtant pas aussi simplistes, car malgre  les gre ves a  la moitie  de campagne 
agricole et les difficulte s engendre es par l’e pide mie de Covid 19, la campagne commerciale 
ce re alie re française 2019–2020, par exemple, s’est acheve e sur un record a  l’exportation pour le 
ble  tendre : 21,1 Mt, dont 13,6 Mt vers les pays tiers (Agrodistribution, 23 sept. 2020), malgre  une 
re colte re pute e a  nouveau mauvaise toutes ce re ales confondues. Il se trouve par ailleurs que la 
filie re exportatrice la plus vulne rable a  l’heure actuelle correspond au secteur coope ratif (pour 
l’essentiel : Vivescia, Axe re al) en raison du grand morcellement du secteur alors qu’il assure 75 % 
de la collecte française. La presse spe cialise e sur les organismes de stockage maintient que le 
groupe le plus re sistant est Soufflet, qui assure une maî trise globale de la chaî ne exportatrice, de 
la semence a  l’usine et au marche  mondial. Ceci permet de mieux ge rer les risques et les marges 
tout en approvisionnant ses malteries et minoteries en ble s d’origines diffe rentes (propos 
recueillis dans Agrodistribution, 2019). La focalisation sur la malterie industrielle, et la 
construction ou le rachat de malteries a  travers le monde, font que le groupe Soufflet peut traiter 
des orges brassicoles du monde entier, in situ. Ceci n’empe che apparemment pas l’ensemble de la 
filie re exportatrice de rechercher des gains de compe titivite  alors me me que, paradoxalement, les 
spe cialistes s’accordent pour dire que la France n’est « pas loin des moins chers du monde pour 
transporter une tonne d’un champ à un bateau ou une usine » (Agrodistribution, 2019, p. 25, p. 28). 

Compte tenu de ces e le ments de contexte sur lesquels le projet soumis par VNF reste muet, il 
demeure difficile d’e valuer la manie re dont la plus-value a  long terme d'un projet a  caracte re 
essentiellement oligopolistique (Soufflet est une entreprise familiale) pourra ‘ruisseler’ sur le 
territoire, et quelles seraient les garanties d’engagement dans ce sens. En the orie, par exemple, 
dans un marche  mondialise  dans lequel le prix des ce re ales est le prix rendu aux ports 
d’exportation, la compe titivite  logistique est de terminante dans le prix auquel les agriculteurs 
sont re mune re s. La contre-expertise ne dispose pas d’informations permettant d’e valuer ces 
e le ments importants, a  court comme a  long terme. La seule base d’estimation disponible est une 
e tude re alise e par FranceAgriMer (2020) a  propos de l’e valuation des cou ts de la chaî ne logistique 
ce re alie re française, et dans laquelle le cou t de transport est un des volets aborde s. Or, il n’e merge 
pas de cette e tude que de quelconques plus-values nettes a  long terme pourraient se de gager d’un 
report modal vers la voie d’eau. L’e tude propose 3 sce narios, dont le plus favorable pour la voie 
d’eau serait : « Mesures en faveur d’un de veloppement des modes alternatifs et donc en de faveur 
du mode routier, qui comprend une mise en place a  horizon 2022 d’une e cotaxe pour les poids 
lourds, associe e a  une augmentation importante des cou ts de l’e nergie et de la main d’œuvre ». 
Alors que l’e tude ne tient pas compte d’une e volution vers le routier de carbone , il ressort 
qu’« Initialement le mode de transport le plus cher, le train, va connaî tre une croissance de ses 
tarifs plus faibles que ses concurrents et ainsi devenir le mode le plus compe titif en 2040. Les prix 
des modes routier et fluvial sont relativement e quivalents au de but de la pe riode d’analyse. 
Cependant, la route se de tache du mode fluvial a  partir de 2022 ; il connaî t en effet une nette 
augmentation de ses prix en 2022, lie  a  l’instauration de l’e cotaxe poids-lourds ; cet e cart se 
maintient les anne es suivantes ». Malgre  l’augmentation du prix a  la tonne pour le fret routier, le 
fluvial ne parvient ainsi pas a  e galer le ferroviaire. Les re sultats de FranceAgriMer (2020) restent 
donc e quivoques sur l’avantage absolu du transport fluvial, et donc sur les marges qui pourraient 
s’en de gager au profit des agriculteurs. 
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6 Cartographie des risques 

Les projets d’investissement doivent faire l’objet d’une cartographie des risques. Il s’agit 
d’identifier de façon raisonnablement exhaustive les risques susceptibles de remettre en question 
l’opportunite  du projet. La typologie des risques qu’il faut examiner est bien plus large, et 
comprend les risques de nature e conomique (risques macro-e conomiques, sur le commerce 
international, sur certaines filie res, voire sur certains acteurs majeurs) ou environnemental 
(modification climatique et effets sur les transports, les filie res, etc.) Les risques peuvent aussi 
e tre de nature technologique (modification de la productivite  des modes de transport, 
de veloppements technologiques majeurs, etc.) ou encore politique ou re glementaire (re alisation 
ou non de certains projets en interaction avec le projet e tudie , modification des re glementations 
ayant des impacts importants sur certaines filie res, etc.) 

Le dossier pre sente quelques tests de sensibilite , a  des variables e conomiques (croissance, prix du 
pe trole, e volution des cou ts des diffe rents modes de transport) et a  la re alisation ou non du Canal 
Seine-Nord-Europe.  

La VAN-SE reste positive, ce qui te moigne d’une certaine robustesse du projet de ce point de vue 
(il faut rappeler que ces tests sont fonde s sur un sce nario tendanciel pre -Covid19). Mais ces 
e le ments ne constituent pas une cartographie des risques a  proprement parler. Une telle analyse 
est pourtant ne cessaire, autant pour porter cette information a  disposition du public et des 
de cideurs, que pour e laborer, autant que faire se peut, des strate gies ou mesures 
accompagnatrices du projet susceptibles d’en optimiser l’utilite . 

 le dossier présente un ensemble de tests de sensibilités, qui semblent 
montrer que la VAN-SE reste positive même dans des cas défavorables. Ces tests ne 
constituent cependant pas une cartographie des risques à proprement parler ; celle-ci est 
manquante dans le dossier. 

Au-dela  de ce constat ge ne ral sur la qualite  de l’e valuation socio-e conomique, certains risques 
sont discute s de manie re plus pre cise ci-dessous : ils sont particulie rement pertinents pour le 
projet. En effet, le dossier soumis par VNF de clare respecter les « Objectifs du De veloppement 
Durable », dont les cibles (cite es en page 6 de la pie ce F, son chapitre 3) sont notamment :  

« d’ici 2030 (…) adapter les industries afin de les rendre durables, par une utilisation plus 
rationnelle des ressources et un recours accru aux technologies et procédés industriels propres 
et respectueux de l’environnement » ;  
et  
« Incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, les 
stratégies et la planification nationales ». Par rapport à cette déclaration très optimiste, la 
présente contre-expertise pointe les risques suivants. 

6.1 Risques économiques 

6.1.1 Les nouvelles orientations de la Politique Agricole Commune (PAC) 

En contrepoint du re cit des succe s de la Champagne 3.0, on constate aujourd’hui que certains 
agriculteurs champenois sont dans un e tat de burn-out (Terre-net, 21 fe v. 2019), les sols 
champenois sont dans un e tat de burn-out (Auto’N, 2014), et l’endettement agricole y est intense 
(France Info, 25 fe v. 2019). La DREAL Grand Est (2016) e voque « des pratiques agricoles en 
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évolution mais nécessitant une évolution plus profonde ». L’agriculture de filie re champenoise est 
sous perfusion phytosanitaire. Il ne s’agit clairement pas d’un mode le durable. Le mode le de la 
Champagne 3.0 n’est pas juste fragilise  par une situation conjoncturelle comme la situation des 
re coltes de cevantes de 2016, mais ce mode le e conomique et social d’agriculture de filie res 
intensive est conside re  par certains comme ayant atteint ses limites structurelles (Re ussir Grande 
Cultures, 14 sept. 2018).  

Les chambres d’agriculture de l’Aube et de la Haute-Marne font, elles aussi, le constat que le monde 
agricole doit changer de mode le, cre er de la valeur en passant a  l’e re de la contractualisation pour 
valoriser le savoir-faire avec une image locale et un enjeu de qualite . Ce tournant vers la qualite  a 
e te  pris par le groupe Soufflet, avec des labels de farine dite « responsable » s’appuyant sur des 
re seaux d’agriculteurs partenaires (de marche « Semons du sens »), mais sans e vidence que la 
localisation ge ographique de ses partenariats se situe en Seine-amont pluto t dans d’autres re gions 
du territoire national ou du paysage mondial. Il paraî t en tout cas le gitime de s’interroger sur 
l’inte re t d’augmenter la capacite  de transport par une mise au grand gabarit de la Seine-amont si 
la filie re envisage une re duction de voilure sur les quantite s (sans pour autant fle chir sur 
l’expansion agro-industrielle a  l’e tranger), et choisit de miser sur une augmentation des marges 
nettes en travaillant la qualite  pluto t que la quantite  en vue de s’aligner sur les nouvelles demandes 
du consommateur. 

Sur cette base, le re alisme des sce narios de croissance des volumes agricoles dans le futur (qui 
doubleraient selon les estimations de VNF) pose question, surtout e tant donne  que les strate gies 
de croissance du groupe Soufflet ne sont plus majoritairement focalise es, comme elles pouvaient 
l’e tre il y a encore 20 ans, sur le Nogentais et la Champagne. Le pre sident du groupe a de clare  
(AGRA Alimentation, 2013) que le groupe avait pluto t inte re t a  saturer ses outils et re duire la 
voilure tout en augmentant les ventes par le de veloppement de produits a  haute valeur ajoute e 
(comme la boulangerie artisanale dans une gamme de produits moyens, et autres filie res charte es 
avec des partenaires industriels), qu’a  compter sur les gros volumes et la basse qualite  selon la 
strate gie qui pre vaut depuis 50 ans, qui a longtemps e te  encourage e par la PAC, et qui de finit la 
Champagne 3.0. 

Le conseil de l’Europe, suite a  5 semestres de ne gociations politique entre les E tats membres et 
sous 5 pre sidences diffe rentes de l’Union europe enne, a officialise  le 21 octobre 2020 son 
approche ge ne rale concernant le train de re formes post-2020 de la PAC. Ce sera donc le re fe rentiel 
par rapport auquel la ne gociation se produira d’ici fin 2022 au niveau du Parlement europe en (Le 
Monde, 12 oct. 2020 ; 21 oct. 2020). Un tournant radical dans la philosophie de la PAC est au 
rendez-vous, avec par exemple les nouveaux « e core gimes » obligatoires, qui consistent a  
consacrer au moins 30% des paiements directs aux exploitations sous forme de primes accorde es 
aux agriculteurs engage s dans des programmes environnementaux exigeants, ainsi qu’un 
plafonnement plus restrictif des paiements directs annuels aux agriculteurs sur la base de la taille 
des exploitations (Le Monde, 23 oct. 2020) Certes, les de pute s verts trouvent ces mesures 
insuffisantes, alors que les ministres de l’Agriculture des 27 pays membres pre conisent de ja  de 
re duire le seuil des e core gimes a  20%. Les re sistances a  l’e volution de la PAC se manifestent aussi 
de ja  a  d’autres niveaux, car le COPA–COGECA me ne actuellement un lobbying tre s intense aupre s 
de la Commission europe enne pour freiner l’alignement de la nouvelle PAC avec le Green New Deal 
et le programme F2F (de la Ferme a  la Fourchette) e labore s par la Commission europe enne 
(Corporate Europe Observatory, 2020 ; Le Monde, 12 oct. 2020). 

Quoi qu’il en soit, la nouvelle PAC ne favorise pas le statu quo de l’agriculture de filie re typique de 
la Champagne 3.0, et les de libe rations au Parlement europe en d’ici 2023 constituent un risque 
majeur pour le mode le e conomique actuel et la perspective envisage e implicitement par VNF de 
sa pe rennisation. Le passage de la Champagne 2.0 a  la Champagne 3.0 dans l’apre s-guerre a 
implique  des changements techniques, e conomiques et socio-culturels, survenus en seulement 
30 ans (1950–1980), d’un ordre de grandeur qui paraissait a  l’e poque tout aussi utopique que la 
possibilite  de passer aujourd’hui a  une Champagne 4.0, qui pourrait advenir sous le nouveau 



62 

contrat social impulse  aujourd’hui par la nouvelle PAC (Poux et Aubert, 2018). Les chemins 
possibles a  ce stade sont ne anmoins multiples, certains ayant e te  sce narise s par le Groupe de la 
Bussie re pour l’ensemble de la France : ainsi, en alternative au mode le « La France des filie res » (v. 
note infrapaginale n° 4) se profilaient les mode les alternatifs d’une « France duale », d’une 
« France des re gions et du haut de gamme », et enfin « Une agriculture a  haute qualite  
environnementale » (v. Poux, 2006, pour les de tails). La place que devra occuper l’agriculture 
champenoise reste a  de terminer.  

Événements et évolutions récentes  
susceptibles d’infléchir fortement les scénarios proposés par VNF 

En mars 2015, lors d’une confe rence sur la ‘Climate Smart Agriculture’, le ministre de l’agriculture 
proposait l’ambitieux objectif d’augmenter le carbone des sols de France de 0.4% annuellement 
(cible ‘4 pour mille’). 

Dans un discours a  l’Elyse e du 22 fe v. 2018 s’adressant a  la « nouvelle ge ne ration agricole », le 
Pre sident de la Re publique annonçait une cible de 15 % au moins de surfaces en agriculture 
biologique d’ici en 2022 (plan « Ambition Bio »).  

Dans le cadre du Plan Relance (https://www.gouvernement.fr/france-relance), la strate gie 
« Construire la France de 2030 » a pose  trois priorite s :  

1° E cologie : re novation e nerge tique, densification et renouvellement urbain, de carbonatation de 
l’industrie, e conomie circulaire et circuit court, Transition agricole, Infrastructure et mobilite  
verte, Technologies vertes. 

2° Compe titivite  : fiscalite  des entreprises, Souverainete  technologique, maî trise en diffusion du 
nume rique, financement des entreprises. 

3° Cohe sion : solidarite  entre les ge ne rations, entre les territoires, et entre les entreprises de 
toutes tailles. 

Le plan de relance repose sur une me thode focalise e sur la concertation, la rapidite  d’exe cution, et 
l’e valuation. Il s’agit de partenariat avec les re gions, c’est-a -dire d’une relance par les territoires. 
« Les territoires, c’est la vie des gens. Libérez les territoires, c’est libérer les énergies. C’est faire le pari 
de l’intelligence collective. Nous devons réarmer nos territoires » (Premier ministre, de claration de 
politique ge ne rale, 15 juillet 2020). 

- 

Lors de la Re union des ministres de l’agriculture europe ens qui s’est tenue a  Coblence le 2 
septembre 2020, Le ministre de l’agriculture français a de clare  les priorite s françaises pour 
demain : 

1° les ambitions environnementales de la future politique agricole commune, qui devrait proposer 
sur un socle commun a  tous les e tats membres afin d’e viter les distorsions de compe tition 
engendre  are des disparite s d’orientation technico-e conomique des syste mes agricoles ; 

2° le de veloppement de cultures riches en prote ines ; 

3° l’autosuffisance en production alimentaire au niveau europe en ; 

4° un soutien aux jeunes ge ne rations et aux nouveaux entrants dans l’agriculture. 

- 

Septembre 2020 a vu aboutir la consultation citoyenne sur le futur de la PAC (Le Monde, 25 sept. 
2020). En effet, les Etats membres doivent mettre en œuvre un Plan National d’Action Strate gique 
qui leur est propre, ce a  quoi se sont adjoints les maires e cologistes de 8 grandes villes et 
me tropoles françaises par un appel a  la nation (Le Monde, 20 oct. 2020). Cette consultation, encore 
en cours, a re uni une assemble e citoyenne de 129 personnes (Assemblée « pour redéfinir un 

https://www.gouvernement.fr/france-relance
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nouveau contrat social de la PAC ») et un site internet qui a mobilise  800 000 ‘touches’ et > 21 000 
visiteurs uniques. Elle a de bouche  sur pas moins de 127 propositions d’envergure ge ne rale ou a  
caracte re pre cis, auxquelles l’Etat s’est engage  a  re pondre en 2021. Le rapport (CNDPb, 2020) 
conclut sur une « demande claire d’un nouveau tournant agro-écologique pour l’agriculture 
française et pour la PAC », avec les priorite s suivantes : 

1° la préservation des ressources naturelles ; 

2° la protection de la biodiversité ; 

3° la lutte contre le changement climatique, avec une corrélation opérée entre la priorité à donner 
aux conditions de vie des agriculteur.rice.s et au rééquilibrage de la chaîne de valeur de 
l’agroalimentaire d’une part, et la priorité donnée aux enjeux environnementaux et de 
préservation des ressources.  

4°l’importance de la territorialisation comme « possibilité de garantir aux agriculteur.rice.s et à 
l’agriculture française la capacité à s’adapter aux différents contextes géologiques et géographiques 
du pays ». 

Les contributions au débat reconnaissent donc que la PAC a été organisée jusqu’ici pour favoriser 
l’exportation et occuper des parts de marché tout en provoquant la chute de nombreux 
agriculteurs (selon Eurostat, 1 exploitation sur 4 a déposé le bilan en Europe entre 2003 et 2013, 
soit 4 millions de familles) et le déclin des populations d’insectes et d’oiseaux messicoles. Les 
contributions soulignent surtout que le modèle dominant n’est pas une fatalité, et que de multiples 
stratégies existent pour concilier préservation de l’environnement, compétitivité, quantités 
produites, et résilience : agriculture écologiquement intensive, agriculture de précision, 
agriculture biologique, agroforesterie, mise en œuvre de techniques particulières par les 
exploitations conventionnelles…  

Elles sont présentées comme complémentaires, à adapter chacune à un contexte et à un équilibre 
à trouver afin de faire face aux enjeux et aux besoins et demandes actuels, qui ne sont plus ceux 
du Moyen-Age (donc la Champagne 1.0), des années 60 (Champagne 3.0) ou même des années 
1990. 

 

La Champagne 4.0 reste donc a  inventer, et le sera peut-e tre en partie par la nouvelle PAC.  

6.1.2 Les filières se développent autrement que prévu 

Faisant figure de colosse aux pieds d’argile, l’e conomie agricole champenoise se cherche une 
nouvelle identite . La Champagne crayeuse 3.0 se construit depuis peu, en effet, une identite  de 
Champagne 3.1 avec une monte e en puissance de projets d’agriculture aligne e sur la filie re des 
biocarburants et de la chimie verte pluto t que sur la ce re aliculture. Cette agriculture repose certes 
aussi sur d’important lobbies pour attirer des subventions europe ennes dans un syste me 
conforme au mode le de la Champagne 3.0 (subventions de la PAC, mais aussi via l’European 
Biodiesel Board). Par ailleurs, comme beaucoup d’agrocarburants, l’empreinte e cologique en 
termes de GES et de rentabilite  de la terre consacre e a  autre chose que de l’alimentation humaine 
(bioe nergie, biomate riaux, biomole cules) est aujourd’hui fortement conteste e par certains 
e conomistes de la transition e nerge tique (Helm, 2017, 2020), mais il n’en reste pas moins que la 
Champagne crayeuse est devenue un po le de compe titivite  en Industrie & Agro-Ressources (IAR). 

Voulant se re inventer comme berceau de la bioe conomie europe enne, cette ambition s’ave re 
possible a  long terme, mais souffre dans l’imme diat de quelques faiblesses :  

- L’agriculture industrielle destine e aux biocarburants de premie re ge ne ration sur de vastes 
superficies ne peut atteindre ses objectifs de performances environnementales qu’a  un 
certain nombre de conditions, bien e tudie es malgre  certains de bats sur le « mix » 
e nerge tique a  prescrire sur le long terme (Field et al., 2018 ; Helm, 2017, 2020). Une 
condition de performance essentielle est une taxe carbone suffisamment dissuasive pour 
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inciter les agriculteurs a  re duire la voilure des intrants (pour la plupart issus de la 
pe trochimie), et de ce fait engager la production de plantes destine e aux biocarburants sur 
la voie d’une agriculture soutenable. 

- Parmi les appels a  projets transformants du Programme d’Investissement d’Avenir (PIA 3) 
ope re s par la Caisse des De po ts, ou du Grand Plan d’Investissement ope re  par 
FranceAgriMer, un seul TIGA (De monstrateurs et Territoires d’Innovation de Grande 
Ambition) champardennais a e te  finance , malgre  deux appels successifs en 2017 et 2018 
et 48 laure ats au plan national. Le laure at est InnoBioECO2, focalise  sur le po le industrie et 
agro-ressources du « Triangle marnais » (Cha lons, Reims, Epernon) et qui ambitionne de 
devenir « territoire europe en de re fe rence de la bioe conomie et de l’agriculture du futur », 
se situe toutefois dans le bassin hydrographique de la Marne, et donc sans prise sur la 
Seine-amont. 

- De me me, un seul projet champardennais a e te  laure at de l’appel « Agriculture et 
Alimentation de Demain » en 2019–2020, parmi 39 laure ats sur 239 projets de pose s (deux 
volets : projets alimentaires territoriaux, et projets d’essaimage ou d’innovation). Le 
laure at regroupe a  nouveau, cependant, des acteurs de l’alimentation durable localise s 
dans le « Triangle marnais », en partenariat avec le Parc Naturel Re gional de la Montagne 
de Reims et l’INRA, donc tre s e loigne s de la Seine-amont. 

- Aucun projet champardennais n’e merge dans l’appel « Structuration des Filie res Agricoles 
et Agroalimentaires » parmi les 19 laure ats, dont 5 concernaient pourtant les grandes 
cultures. 

- Parmi les 212 laure ats de l'appel a  projet national « Territoire a  E nergie Positive pour la 
Croissance Verte » par le Ministe re de l'environnement en 2015, 11 d’entre eux sont des 
territoires de l’ex-Champagne-Ardenne regroupant pre s de 50% de la population 
re gionale, avec des conventions de ja  signe es avec l’Etat les engageant dans des actions 
ope rationnelles. Or, parmi ces 11 laure ats, aucun ne concerne le Nogentais, la moitie  nord 
de l’Aube, la Marne hors du « Triangle marnais », et donc le territoire correspondant au 
PETR « Seine en Plaine champenoise ». 

Il ne fait aucun doute que les processus industriels de de construction de la matie re ligno-
cellulosique gagneront a  e tre inte gre s dans des usines de conversion de biomasse en produits 
ayant la plus faible empreinte carbone possible : ainsi le gaz de synthe se, le biochar (lui-me me 
d’une grande utilite  pour l’agriculture et le pie geage du carbone), les furanes, outre l’e lectricite  et 
la chaleur. Il y a 20 ans, le biodiesel permettait marginalement de re duire la de pendance aux 
importations pe trolie res, et pouvait fonctionner dans le contexte des aides consenties par les 
pre ce dentes PAC. La bioraffinerie du futur, en revanche, devra reposer (i) sur la transformation 
non de plantes alimentaires mais de re sidus de culture et de la filie re bois (retour a  une 
Champagne 2.0 nouvelle formule ?) ; et (ii) se focaliser sur des plantes qui peuvent pousser sur les 
plus mauvaises, et non sur les meilleures, terres agricoles. Cette bio-industrie du futur doit donc 
s’inte grer a  des programmes qui de finissent quelles plantes et quels re sidus pre sentant le meilleur 
rendement dans le domaine. En poussant la logique jusqu’au bout, l’un des futurs possibles d’une 
Champagne 3.1, voire 4.0, serait celui d’une agriculture tourne e vers les bioe nergies durables et 
produites suivant des itine raires techniques reposant sur la maî trise d’un cycle de l’azote plus 
‘propre’ que l’actuel. Cela demanderait toutefois de reconnaî tre et admettre que les sols de la 
Champagne crayeuse sont pauvres (la Champagne 1.0 incarna cette ve rite  premie re), et qu’il faut 
donc y faire pousser des plantes adapte es a  ces sols pauvres sans les quantite s e normes d’intrants 
qui, seuls, assurent l’agriculture sous perfusion qui caracte rise la Champagne 3.0 depuis 60 ans. 
Ce ‘retour vers le futur’ serait plus conforme a  une agriculture française de terroirs—ici, une 
mosaî que de plantes alimentaires et non-alimentaires, mais toutes adapte es agronomiquement a  
la nature intrinse que des sols. 
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En re sume , les territoires potentiellement pertinents a  la compe titivite  en IAR se situent en grande 
partie pre s de Reims (pour les biocarburants) et de Troyes pour les biomate riaux (chanvre, 
surtout en Champagne humide). Nogent n’a pas de raison objective d’e tre un point de passage 
oblige  pour ces deux re gions en lien avec la navigation fluviale. Rien dans le projet soumis par VNF 
ne semble non plus pre figurer les perspectives d’une conversion re ussie du Nogentais, ni pour 
l’instant largement de la Champagne, aux biocarburants du futur (2e ge ne ration) et a  ses industries 
(l’information disponible actuellement indique que Saipol est une usine de biocarburants de 1e 
ge ne ration). 

6.1.3 Les projets de territoire se diversifient 

Un indicateur de possibles e volutions s’e loignant du « business as usual » est le Sche ma de 
Cohe rence Territorial (SCoT) d’un territoire comme le PETR Seine en Plaine champenoise, qui ne 
couvre qu’une partie de l’hinterland de la Seine-amont mais servira ici d’exemple car il ouvre des 
perspectives inte ressantes en termes de cartographie du risque. Issu d’une re union de la 
Confe rence des maires qui s’est tenue a  Romilly le 22 septembre 2020, un document intitule  
« regards croise s » de voile que le territoire est loin de la pense e unique, et que pas moins de 5 
sce narios du futur (horizon 2040) sont a  l’e tude. Ces sce narios incorporent plusieurs « grands 
de fis » dont l’attractivite  e conomique (qui utilise d’ailleurs le logo de Soufflet comme symbole 
pour cette the matique, mais e voque aussi un « mode de de veloppement en de se quilibre ») n’est 
qu’un volet aux co te s du « cadre de vie/bien vivre/sante  », du « changement d’e chelle », et du 
« changement climatique/gestion des risques ». Le sce nario « business as usual », correspondant 
au sche ma tendanciel qui a inspire  les mode les soumis par VNF et se de nomme « La Seine, toujours 
la Seine », aux co te s d’un second sce nario de nomme  « L’usine a  la campagne en vue d’une 
redressement e conomique », sont classe s par le SCoT parmi les moins transformants et les plus 
fragiles, notamment vis-a -vis des « chocs e conomiques exoge nes » inhe rents a  toute agro-
industrie de filie re. Cela laisse donc encore 3 autres sce narios qui interrogent diffe rentes options 
de « transition pour un futur projet de territoire collectivement partage  », et qui sugge rent une 
certaine demande par rapport a  ces ouvertures, ne serait-ce que le projet d’extension de la Re serve 
Naturelle Nationale de la Basse e vers l’amont, entre Nogent et Romilly. 

Plusieurs sce narios du SCoT « Seine en Plaine champenoise » laissent penser que le levier de 
peuplement de la re gion sera davantage l’e lectrification en cours de la ligne ferroviaire Paris–Ba le 
jusqu’a  Troyes dans un sce nario de « L’exode urbain » ou du « Trait d’union » (SCoT, 2020), qu’un 
gonflement du gabarit de la Seine. Certes, les spe cialistes du rail affirment que les temps d’acce s a  
Nogent depuis Paris (trajet de 55 minutes actuellement) et le reste de l’Ile-de-France ne pourront 
pas e tre mis a  l’actif de l’e lectrification en soi, car ces temps de trajet (de ja  corrects) sont 
davantage imputables au renouveau du mate riel roulant (a  pre sent confortable, avec peu 
d’avaries) qu’a  l’e lectrification ; mais Nogent sera assure ment le premier be ne ficiaire de ce projet 
d’e lectrification (tronçon Paris–Nogent annonce  comme accompli d’ici fin 2021) au cou t global de 
270 M€, avec un arre t syste matique a  Nogent et une augmentation de la fre quence quotidienne 
des trains (3 aller–retours supple mentaires pre vus par jour). En outre, l’e lectrification jusqu’a  
Troyes profitera certainement a  l’industrie textile et papetie re de l’agglome ration troyenne. Les 
plateformes logistiques y sont de ja  situe es entre la gare et l’autoroute A5, et l’usine de papier 
Wepa, situe e a  l’ouest de la ville en bordure de l’A5, dessert les marche s du sud de la France et 
donc n’est pas tourne e vers Nogent et la voie fluviale (la seconde usine Wepa, destine e a  desservir 
le nord du pays, se situe pre s de Lille, et la production de ces usines n’est pas destine e a  
l’exportation). 
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6.2 Risques environnementaux 

6.2.1 Risque pour la qualité des sols et les pollutions 

En 1954, Philippe Duchaufour revendiquait les possibilite s d’un e quilibre agro-sylvo-pastoral en 
Champagne crayeuse. Membre de la « Commission de la Champagne », qui s’est e mue de l’ampleur 
des de frichements effre ne s de s 1950–1952, il a e te  charge  d'e tudier le proble me de la mise en 
valeur de la Champagne, de la « vocation » des sols de craie, et de la re alisation de l’e quilibre entre 
l'agriculture et la fore t dans cette re gion (v. notes infrapaginales 2 et 3). 

La vision pre monitoire de Duchaufour a e te  ignore e jusqu’a  aujourd’hui, mais quelques 
associations (Devienne et al., 2018), certaines Chambres d’agriculture, et l’INRA me nent depuis 
peu des e tudes pilotes parmi certaines exploitations be ne ficiant de terroirs mixtes aux confins de 
la Champagne se che et de la Champagne humide afin d’explorer de nouveaux mode les 
e conomique et agronomique qui privile gient « un équilibre sur le long terme au niveau des systèmes 
de culture (rotation des cultures, itinéraire technique) plutôt que leurs adaptation à court terme aux 
évolutions relatives des prix agricoles ». Ceci passe par l’objectif de faire baisser l’indice de 
fre quence des traitements phytosanitaires (IFT), sachant que de nos jours encore, une parcelle de 
ble  tendre en Champagne crayeuse pre sente un IFT de 6, soit 2 passages d’insecticide, 3 passages 
de fongicides, et 2 passages d’herbicide. Pour l’orge de printemps, IFT = 4. Ces itine raires 
techniques re duisent la valeur ajoute e nette par hectare et expliquent (i) l’endettement ge ne ralise  
issu des orientations technico-e conomiques de la mise en valeur de la Champagne crayeuse, et (ii) 
son caracte re non soutenable a  un horizon supe rieur a  60–100 ans—aujourd’hui presque 
atteint—compte tenu des sols naturellement infertiles. 

Afin d’atteindre des objectifs de diminution des e missions de gaz a  effet de serre lie es a  la 
fertilisation azote e, diffe rentes solutions agronomiques existent par ailleurs, souvent combine es 
pour une meilleure efficacite  et dans le cadre d’une approche syste mique (Denhartigh et al, 2018) : 

- Optimisation des apports d’engrais (affiner les calculs et les observations au champ, 
investir dans des appareils d’e pandage plus efficaces, apports au moment ou la plante en 
a besoin, etc.) ; 

- Approche syste mique a  l’e chelle de la parcelle (allongement des rotations et diversification 
des cultures, augmentation de la part des le gumineuses dans les assolements, recours aux 
cultures associe es et cultures interme diaires incluant les le gumineuses, techniques 
culturales simplifie es permettant de laisser au sol davantage de re sidus de cultures, 
introduction des le gumineuses dans les prairies, etc.) ; 

- Substitution par la fertilisation organique (compostage de de chets verts de collectivite s ou 
de fumier, utilisation de digestats de me thanisation, etc.) ; 

- Approche territoriale (e changes de matie re organique entre territoires, dont lisiers, 
fumiers, pailles, etc.). 

- On ajouterait volontiers, comme le faisait Duchaufour (1954) 75 ans avant la le gislation 
Eviter–Re duire–Compenser : « il ne faudra pas négliger l'introduction en mélange, dans un 
but cultural, de feuillus fixateurs d'azote, destinés à l'amélioration de l'humus (Aulne à 
feuilles en cœur sur les bons sols, Aulne glutineux dans les bas-fonds humides, Aulne blanc sur 
les croupes sèches et dépourvues de végétation). Dès maintenant, les instructions données par 
l'Administration forestière sont précises : tout défrichement de mauvais bois doit être 
compensé par la plantation, à l'aide d'essences précieuses, d'un terrain de surface plus 
restreinte, mais de forme et de situation très judicieusement choisies ». 



67 

Le changement structurel qui est a  pre sent pre conise  par ces de marches exploratoires reste tre s 
embryonnaire en Champagne crayeuse, et ne transparaî t pas dans les priorite s des groupes 
be ne ficiaires du grand gabarit. Pourtant, la valeur ajoute e de ces « syste mes e conomes » est bien 
documente e. Elle re duit certes le produit brut a  l’hectare (calcule  sur la base d’un rendement 
moyen et syste me de prix moyen), mais le syste me et moins gourmand en intrants, re duit les 
consommations interme diaires, et amoindrit aussi la consommation en capital fixe. De la valeur 
ajoute e par hectare est donc quand me me ge ne re e tout en re duisant les IFT et donc le cou t pour 
l’environnement et la socie te , a  la fois dans le monde agricole et hors du monde agricole. La 
biodiversite  fonctionnelle est e galement augmente e car cela favorise les populations d’auxiliaires 
de culture, comme les carabide s. Ce nouveau mode le de syste me e conome permet aussi aux 
agriculteurs de mieux amortir les inte re ts sur le capital emprunte , car la dure e de vie d’une partie 
des e quipements agricoles s’en trouve allonge e. Par ailleurs, la valeur ajoute e nette par actif s’en 
trouve e galement moins fragilise e en contexte de prix bas (Devienne et al., 2018), comme ce fut le 
cas dans les anne es 2005–2010, a  nouveau en 2016, et sans doute de manie re tre s ale atoire dans 
le futur. 

6.2.2 Risques liés au changement climatique 

Les trois anne es les plus chaudes en Champagne depuis 1959 ont e te  2011, 2014, et 2018, 
confirmant une accentuation du re chauffement en toutes saisons depuis les anne es 1980 (hausse 
des tempe ratures moyennes de 0,3 °C/de cennie entre 1959 et 2009, soit de ja  1,5 °C en 50 ans. 
Ceci re duit le nombre de jours de gel, menace la production du vin et la compe titivite  de la 
Champagne par rapport aux pays nordiques (Angleterre) qui pourraient tirer profit du 
re chauffement climatique en matie re de viticulture. Les pre cipitations augmentent en moyenne 
sur la pe riode, mais avec une variabilite  interannuelle accrue, et donc une plus forte impre visibilite  
qui fragilise la volatilite  des monocultures et donc la se curisation des revenus des agriculteurs qui 
ne se tourneraient pas vers la pluriactivite , ou vers des assolements plus diversifie s (essais pilotes 
d’une filie re sainfoin en Champagne crayeuse ces dernie res anne es ; Agricultures & Territoires, 
2012). Une augmentation des tendances a  la de shydratation des sols de l’ordre de 4 % pourrait se 
poursuivre, avec une accentuation de la se ve rite  des se cheresses de ja  observe e. En outre, ces 
tendances globales a  impact re gional et local se surimposent a  une vulne rabilite  intrinse que de la 
Champagne lors du passage de son incarnation 2.0 a  sa re incarnation 3.0, de ja  re sume e en 1961 
par l’ancien directeur ge ne ral de l’ENGREF26. 

                                                             

26 « En 1961, M. Philibert Guinier, ancien Directeur de l'École nationale des Eaux et Forêts, membre de 
l'Institut, déclarait au Congrès de l'Association française pour l'avancement des sciences, à Reims, que le 
déboisement risque d'entraîner des modifications climatiques susceptibles, à long terme, de ramener la 
Champagne crayeuse à son état initial de steppe. Des études plus récentes mettent en évidence les effets du 
déboisement intensif sur le milieu naturel : 

- la vitesse du vent s'élève, ce qui, en accroissant l'évapo-transpiration, provoque une détérioration du 
bilan hydrique, et une baisse du rendement des cultures ; 
- les variations de la température et de l'hygrométrie deviennent plus amples ; 
- les précipitations sont moins abondantes et plus irrégulières ; 
- les risques d'érosion des sols sont accrus, à la fois par la disparition du manteau protecteur et par les 
modifications du climat ; 
- l'équilibre biologique est perturbé par la suppression des refuges et couverts nécessaires à la vie de 
nombreuses espèces végétales et animales, et en particulier du gibier ; 
- le paysage perd la plus grande partie de son attrait : il devient morne et peu hospitalier. (…). Les 
phénomènes constatés en 1971 semblent donner raison aux spécialistes : après un printemps 
anormalement sec, des orages nombreux et d'une grande violence ont éclaté sur la Champagne 
crayeuse, occasionnant ici des érosions très importantes, là des dommages catastrophiques aux 
bâtiments, aux cultures et aux peupleraies » (Chevalier, 1972). 
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A  ce jour, le lien entre changement climatique et augmentation des crues sur le bassin de la Seine 
n'est pas ave re . En revanche, le changement climatique aura un impact sur la fre quence et la 
se ve rite  des se cheresses (EPISEINE, 2019). 

Pour les chercheurs du PIREN-Seine, les sce narios de changement climatique pre voient plusieurs 
modifications qui risquent d’avoir un impact sur l’hydrologie du bassin, comprenant des extre mes 
de pre cipitation et de se cheresse plus fre quents et plus intenses. Ces bouleversements pourront 
alors avoir une incidence sur la manie re d’utiliser la ressource en eau du bassin, ainsi que sur les 
e quilibres des e cosyste mes qu’il abrite. 

6.2.3 Risques hydrologiques 

Ces changements a  l’e chelle du bassin versant vont, bien entendu, impacter fortement les re serves 
en eau disponibles. Anticipant le proble me, l’EPTB Seine Grands Lacs a e te  cre e  pour notamment 
ge rer les 4 grands lacs artificiels de Pannecie re-Chaumard (80 millions de m3, mis en service en 
1949), Seine–Lac d’Orient (208 Mm3, mis en service en 1966), Marne–Lac du Der-Chantecoq 
(capacite  normale 350 Mm3, mis en service en 1974), Aube–Lacs Amance et du Temple (capacite  
normale 170 Mm3, mis en service en 1990). 

Les ouvrages cre e s au fil du temps pour faire face aux besoins toujours plus importants sont ge re s 
selon 2 objectifs : 

- le soutien d’e tiage, du 1er juillet au 31 octobre ; 
- l’e cre tement des crues, entre le 1er novembre et le 30 juin. 

Dans les deux cas les dates ne sont que the oriques et adaptables en fonction des situations 
observe es. Les restitutions des lacs repre sentent jusqu’a  30 m³/s sur l’axe Marne et 70 m³/s a  
Paris soit de 50 a  80 % du de bit observe  en pe riode se che (EPTB Seine Grands Lacs, 2016).  

Trois projets de recherche : RExHYSS, EXPLORE 70, et CLIMAWARE, ont mode lise  l’effet du 
changement climatique a  l’horizon 2050 sur le bassin de la Seine avec des conclusions 
convergentes :  

- diminution des de bits moyens mensuels de s le mois de mai ; 
- forte diminution des de bits d’e tiage (aou t a  oct.) jusqu’a  –50 % ; 
- rabattement des niveaux de nappe (jusqu’a  moins 10 m localement). 

Plusieurs sce narios ont e te  envisage s, dont adapter l’augmentation du stock disponible pour le 
soutien d’e tiage apre s le 1er novembre des lacs re servoirs en amont du tronçon du projet. Le 
projet des re servoirs de la Basse e devrait e galement concourir pour partie au soutien des de bits 
d’e tiage, mais a  l’aval du projet Bray–Nogent. 

Pour tous les sce narios, la situation d’e tiage sous contrainte de changement climatique reste 
de grade e par rapport a  la situation actuelle. La conse quence s’est de ja  fait ressentir : 
re glementairement pre vu du 1er juillet au 1er novembre, le soutien d’e tiage depuis les lacs-
re servoirs a e te  prolonge  pour la quatrie me anne e conse cutive en 2018, et a e te  assure  jusqu’au 4 
de cembre. 

6.2.4 Risques d’atteintes au milieu naturel non compensables ou insuffisamment 
compensées 

Alors que le projet implique de nouveaux impacts venant se cumuler a  ceux de ja  enregistre s lors 
des premiers ame nagements de la voies d’eau, nul ne peut e carter, malgre  la vigilance de l’autorite  
environnementale, du conservatoire de la RNN de la Basse e, des charge s de mission Natura 2000 
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et autres acteurs accompagnant les politiques environnementales des pertes irre versibles pour 
les milieux naturels et espe ces associe es. Nul ne peut conce der au principe de « mesure 
compensatoire » une valeur “conservatoire”. Ce qui va e tre de truit le sera a  tout jamais.  

« La compensation ne permet pas de remplacer à l'identique. Elle équilibre un préjudice. Il y a 
compensation lorsqu'est intervenue une destruction qui ne pourra, par définition, jamais être 
totalement dépassée. C'est bien pour cette raison que la compensation est conçue pour 
intervenir en dernier lieu, lorsque tout a été tenté pour éviter et réduire. Elle est donc l'ultime 
étape, lorsque l'intérêt général a conduit à la réalisation d'un projet accepté et souhaité mais 
qui, à la marge, comporte encore des atteintes à l'environnement. » (Rapport sénatorial n° 517 
(2016–2017, R. Dantec) 

Par ailleurs,  

« le principe même d'une méthode de compensation est qu'elle est soumise à des incertitudes 
fortes et qu'elle peut avoir des effets non maîtrisés et parfois inattendus. » 

La mesure compensatoire peut non seulement s’ave rer inadapte e et insuffisante, mais e galement 
inefficace et mise en e chec. Le projet a-t-il envisage  cette possibilite  ? En affectant tre s pre cise ment 
8 009 925 € aux mesures compensatoires ne semble pas inte grer l’ide e de l’e chec conduisant a  
repenser et reprendre les compensations. 

6.3 Risques liés à la concurrence ferroviaire 

VNF de clare qu’une solution alternative ferroviaire a e te  e tudie e, mais sans pre ciser par qui, ni ou  
sont les donne es. La solution ferroviaire est juge e (sans qu’il soit pre cise  par qui) non substituable 
au transport fluvial, mais il semble que le champ d’analyse ne porte que sur la ligne Flamboin–
Montereau, paralle le au fleuve, sans porter un regard plus englobant sur l’hinterland et sur les 
options pour la Champagne de renforcer ses embranchements sur le corridor multimodal 
Atlantique, la Moselle, voire le Rhin—comme elle le fait de ja . 

En termes de pollution et production de GES, les e missions actuelles en CO2 des pe niches par t·km 
sont doubles de celles du train, celles des camions diesel e tant elles-me mes presque 10 fois 
supe rieures a  celles du train (donne es ADEME). Le train est donc nettement plus compe titif sur 
un plan environnemental (sans compter les effets environnementaux induits par la navigation : 
pollution des eaux, de ballastage, batillage), et plus rapide aussi de s lors que les prix sont volatils 
sur les marche s mondiaux (Marseille comme Le Havre sont relie s aux po les de la « rocade 
champenoise » de Troyes/Cha lons/Reims en J+2 par navette ferroviaire). Co te  train, la tarification 
des sillons, actuellement presque double du tarif allemand, rendait il y a peu encore le train 
relativement dissuasif, mais le nouveau pacte ferroviaire vote  par l’Assemble e nationale en 2018, 
puis ente rine  au 1er janvier 2020, concerne aussi la relance du fret. Ce pacte apporte de nouvelles 
perspectives et des engagements fermes de l’E tat pour pre server la compe titivite  du secteur a  
l’aide de budgets re currents, l’Etat « prenant à sa charge l’écart financier qui en résulte » 
(notamment en ce qui concerne la trajectoire des pe ages et la remise en e tat des capillaires fret). 

Sachant que des clients majeurs de la malterie Soufflet sont l’Allemagne et les Pays-Bas, une e tude 
comparative des cou ts de fret ferroviaire vers le port de Mulhouse-Rhin, et donc directement 
jusqu’au Rhin navigable a  gabarit de convoi pousse  (CEMT VI, jusqu’a  18 000 t ; donne es : VNF, 
2018b), serait utile et manque au dossier. En effet, le fret ferroviaire en France est sous-utilise  par 
rapport a  d’autres pays europe ens, et le tronçon Paris–Ba le, conçu a  double voie de s le XIXe sie cle 
dans l’objectif de faire passer des convois lourds de l’arme e, pre sente des rampes limite es a  7‰ 
malgre  la traverse e de re gions vallonne e et se trouve donc, en principe, directement adapte  a  du 
transport ferroviaire lourd. En outre, Troyes est une e toile de lignes capillaires fret dans 
6 directions cardinales, et rejoint notamment le tre s grand axe Paris–Metz via Vitry-le-François ou 
Cha lons-Fagnie res (plateforme de Transport Combine  rail-route en chantier, forme de 
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multimodalite  juge e « représenter l’avenir » selon le Premier ministre et le ministre des 
Transports). Ces lignes N–S entre Troyes et l’axe Le Havre–Paris–Reims–Metz (corridor 
multimodal europe en dit “Atlantique”) ont le me rite additionnel de desservir les parcs e oliens de 
Champagne (livraison de pales, etc.) au plus pre s de leur localisation. Ce re seau permet plus 
globalement d’acce der de la « rocade champenoise » au « sillon lorrain » et rejoindre ensuite 
Rotterdam ou Anvers par navette fluviale a  gabarit CEMT V sur la Moselle canalise e (97 % des 
‘sorties’ de Soufflet via Metz s’effectuent de ja  aujourd’hui par voie fluviale ; Agrodistribution, 
2019 ; par ailleurs, Soufflet vient d’augmenter de 40 % sa capacite  de stockage du grain sur le port 
fluvial de Metz). Soufflet est attentif a  la pre servation de ces lignes de fret dites capillaires, qui 
desservent les multiples silos de Champagne crayeuse entre autres (reliant, par exemple, Polisot 
et Luye res dans l’Aube, mais aussi Coolus dans la Marne a  Charmont dans l’Aube—re novation co-
finance e par Vivescia, Scara, et Cristal Union).  

Gra ce a  un accord avec SNCF Re seau, ceci permet l’exportation au minimum de « 60 000 t de grain 
par an (équivalent de 2400 camions), mais aussi l’importation d’une vingtaine de trains d’engrais 
par campagne » (Groupe Soufflet, 2017). « Des négociations avec RFF permettent de maintenir 
certains embranchements ferroviaires menacés de fermeture, évitant ainsi de la mise en circulation 
de quelques milliers de camions chaque année ».  

La contrainte principale pour les installations du groupe Soufflet a  Nogent est que, 
historiquement, le groupe a fait le choix de s’implanter en rive gauche de la Seine alors que la gare 
ferroviaire, avec ses options de plateforme multimodale, est situe e en rive droite : la malterie et 
les silos Soufflet ne sont directement desservis par aucune voie ferre e alors que le train reste, de 
loin, le mode de transport le plus e cologique en termes d’empreinte carbone. De s lors, et compte 
tenu du nouveau pacte ferroviaire et des engagements de l’E tat dans ce sens, il est le gitime de se 
demander si la une strate gie pour Nogent et le groupe Soufflet ne serait pas de pre voir une 
Installation Terminale Embranche e en rive gauche de la Seine, de die e a  la malterie qui se trouve, 
en de finitive, prisonnie re de son choix d’implantation. 
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7 Conclusions et Perspectives 

Malgre  la pre cision et la qualite  technique et pre sentationnelle des documents sectoriels qui le 
constituent, le projet soumis par VNF est un projet qui parait intempestif, dont  les fondements 
ont e te  e crits il y a 50 ans et qui peine a  dissimuler par des arguments de « de veloppement 
durable » un certain nombre d’erreurs strate giques (Port de l’Aube, par exemple) motive es il y a 
20 ans ou davantage par des ambitions locales—ambitions d’un gabarit clairement de mesure  pour 
un petit fleuve comme la Seine a  Nogent. L’accession des groupes Soufflet et Vivescia au rang 
e conomique mondial qui les caracte rise aujourd’hui est peut-e tre, au moins en partie, conse cutive 
a  la mise au grand gabarit de la Seine en Basse e, mais ce gain est difficile a  quantifier. 
L’augmentation du gabarit, actuellement sollicite e, du tronçon Bray–Nogent, sera donc au mieux 
incre mental d’un point de vue des marges be ne ficiaires, et tre s fortement ne gative sur le plan 
environnemental si l’objectif de la France est de pe renniser une Champagne 3.0 pour encore 150 
ans. 

Le groupe Soufflet investit massivement a  l’e tranger et focalise son chiffre d’affaire sur 
l’exportation, comme d’ailleurs ses concurrents français Vivescia et Axe re al, sur les me mes 
cre neaux de filie re e conomique : malterie, collecte de ce re ales. La malterie de Nogent, acheve e en 
2010, exporte de ja  95 % de sa production par voie d’eau vers Rouen et les ports du nord, et 
globalement Soufflet cherche a  augmenter ses performances de pre acheminement par voie 
fluviale vers la Seine-aval. De ja  premier mondial dans les conditions actuelles, on peine a  croire 
que l’incre ment supple mentaire de gabarit puisse conduire a  gravir une marche encore plus haute 
du podium compte tenu de la cartographie des risques e voque e dans ce rapport. Illustrant une 
strate gie diffe rente, Axe re al a inaugure  un nouveau terminal portuaire ce re alier a  Montereau-
Fault-Yonne en 2015—un port de ja  grand gabarit qui e pargne la Basse e. Le projet de pose  par VNF 
ne propose aucun sce nario alternatif qui consisterait a  chiffrer l’acheminement des produits de la 
collecte des ce re ales depuis les exploitations productrices du bassin de desserte de Soufflet 
davantage vers Mouy et Montereau pluto t que vers Nogent. Dans un sce nario de statu quo sur la 
Basse e, ce calcul e conomique consisterait donc a  estimer les avantages d’un de placement du 
barycentre des ruptures de charge de Nogent vers Montereau. 

Par ailleurs, le projet de pose  par VNF ne mentionne rien sur le gain pour les agriculteurs 
champenois de la baisse du cou t de transport de la tonne.kilome tre, ni sur la traçabilite  qui 
permettra a  ces agriculteurs de s’assurer que cette compe titivite  ruisselle jusqu’a  leur 
exploitation. La principale faiblesse du projet est, plus largement, son manque de vision 
transformante pour le territoire qu’il dessert. La valeur ajoute e hors des entreprises 
oligopolistiques de droit prive  et directement be ne ficiaires du projet (Soufflet, principalement) 
s’ave re peu convaincante. Elle passe sous silence le projet du casier EPTB de la Basse e, qui pour 
sa part a re ellement emporte  l’adhe sion du public, y compris le consentement des naturalistes, et 
a passe  l’e tape de la consultation publique ; elle e lude e galement les be ne fices compare s de 
l’e lectrification de la ligne Paris–Troyes, en phase tre s avance e et qui relativise fortement certains 
espoirs de compe titivite  du Port de l’Aube nogentais pour la desserte des industries troyennes du 
textile et du papier.  

L’argumentaire environnemental, quant a  lui, se limite essentiellement a  une e quation « report 
modal = de veloppement durable. Cette approche de la transition e cologique s’ave re re ductrice au 
vu de l’actualite  mondiale, et des assemble es citoyennes sur le climat et sur le nouveau contrat 
social de la PAC. Les spe cialistes sont unanimes pour reconnaî tre qu’un simple objectif de non-
perte nette valide en re alite  l’e tat de grade  de la biodiversite  actuelle, re sultant de 50 ans de 
pressions non compense es sur la biodiversite  (Gaucherand et al., 2020) quand bien me me la 
compensation serait possible. Sous la contrainte de la le gislation ERC, le projet se contente de 
traiter la question de la biodiversite  comme un sujet purement re glementaire, avec un habillage 
paysager tre s bien conçu et se duisant par ses co te s re cre atifs, mais qui peine a  convaincre par 
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rapport aux pertes nettes occasionne es. La France tarde a  voir des projets ambitieux de 
de veloppement territorial qui s’accompagnent d’un « gain net » (voir Figure 10), c’est-a -dire 
comportant des coefficients multiplicateurs permettant de compenser les pertes subies (mais non 
compense es) par des projets similaires ante rieurs. Des exemples, tre s rares, existent, pour les 
zones humides, comme ce qu’a mis en place re cemment l’agglome ration de Chambe ry.  

Nombreux sont les spe cialistes, dont l’ANVL et l’Association de Gestion de la Réserve Naturelle de 
la Bassée, qui en viennent a  conclure que le projet de l’EPTB Seine–Grands Lacs est peu ou prou le 
projet de restauration e cologique dont avait besoin la Basse e-aval pour compenser les de ga ts 
occasionne s par la mise au grand gabarit par le SNS dans les anne es 1970. Il s’ave re de ce fait peu 
cre dible que le cou t d’un nouveau projet d’aussi grande envergure que celui du SNS, mais cette fois 
impactant la Basse e-amont, ne puisse entraî ner des cou ts de restauration e cologique similaires 
d’ici 40 a  50 ans, qui incomberont aux ge ne rations futures. Certes, ce n’est pas a  chaque porteur 
de projet d’apporter, a  son niveau, une re ponse a  ces questions, mais pour un projet d’aussi grande 
ambition (e largissement d’un petit fleuve, et poursuite de la transformation irre versible de sa 
plaine d’inondation), il est du devoir d’une contre-expertise d’attirer l’attention sur le fait que ces 
questions doivent recevoir un traitement strate gique dans les programmes d’investissement 
d’avenir. D’ailleurs, le bureau d’e tude Biotope, qui a travaille  pour VNF, commence a  participer au 
re seau international SNAPP (Science for Nature and People Partnership). Rien dans le projet 
examine  ne semble toutefois rejaillir de ces visions innovantes au-dela  des consultations 
publiques exige es par la re glementation. 

En de finitive, le projet manque d’ambition compte tenu des enjeux socio-environnementaux et 
d’ame nagement du territoire, et peine a  dissimuler l’e troitesse du spectre de ses be ne ficiaires 
imme diats. Hormis les quelques be ne ficiaires prive s, VNF est, quant a  lui, un e tablissement public 
(EPCI) pour qui cet ame nagement ne compte pas parmi les plus importants (CSNE, MAGEO, Canal 
de Conde -Pommeroeul), Les enjeux pour l’e tablissement sont multiples et touchent a  la fois la 
modernisation du re seau (8 500 km de voies d’eau en France), son organisation, son implication 
dans l’innovation et la prise en compte des objectifs environnementaux. En 2014, 30 propositions 
ont e te  formule es par le rapport de la Commission se natoriale pour le contro le de l’application des 
lois et la Commission du de veloppement durable, des infrastructures, de l’e quipement et de 
l’ame nagement du territoire27 (F. Grignon et Y. Rome), en lien avec le de veloppement de VNF ; 
parmi celles-ci, 3 peuvent e tre directement mobilise es pour justifier du projet : 

- « Maintenir la fidélité à l’esprit de la réforme d’atteindre les objectifs de report intermodal 
du Grenelle I par le développement du transport fluvial, qui suppose une mise à niveau de 
l’infrastructure fluviale afin de combler le déficit fluvial du pays ». 

-  « Préserver un haut niveau d’investissement compatible avec les objectifs stratégiques de la 
voie d’eau et susceptible de produire des gains d’efficience dans l’offre de VNF ». 

- « Placer l’investissement fluvial sous le régime européen de la « clause d’investissement » en 
pleine cohérence avec la préoccupation, qu’il faut consacrer, de réduire la dette écologique 
en Europe ». 

Le rapport VNF du projet Bray–Nogent re sume ces trois points en de clarant qu’il s’agit d’« un 
projet conforme aux orientations nationales » (p. 44 du rapport socio-e conomique). Certes mais 
face aux enjeux auxquels VNF doit faire face, on peut s’interroger sur la contribution de ces 
quelques 28 km dont la modernisation cou tera pre s de 12.5 M€/km (2 fois le prix du km 
d’autoroute et 6 fois le prix du km ferre ).  Me me si la voie d’eau a pu paraî tre, et reste pre sente e, 
comme une alternative prometteuse en termes de de veloppement durable, l’introduction ge ne rale 
de cette contre-expertise a souligne  que l’histoire des politiques publiques en matie re de transport 
fluvial avait re ve le  un e cart constant entre les intentions et les moyens mis en œuvre. Malgre  tout, 

                                                             

27 « Voies Navigables de France : un canal d’avenir au service du développement durable » 
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« apre s des de cennies de sous investissements, le fluvial be ne ficie d’un effet de rattrapage sur le 
plan financier : ainsi le programme d’investissement annuel de VNF sera passe  de 150 M€ jusqu’en 
2019 a  220 M€ en 2020 et de passera, avec le Plan de relance, 300 M€ en 2021/2022 » (VNF, 2020).  

En 2018, le Conseil d’orientation des infrastructures a souligne  le besoin d’investissement 
important pour le re seau fluvial existant : 

- 180 M€ par an de financement de l’E tat pour la re ge ne ration a  l’horizon 
10 ans (ope rations de re ge ne ration lourde des infrastructures, indispensables pour 
ame liorer la fiabilite , la solidite  et la re silience des infrastructures fluviales) ; 

- 330 millions d’euros pour la modernisation des me thodes d’exploitation (te le conduite, 
automatisation de la gestion e cluses), sur 10 ans ; 

- 245 millions pour les ope rations de de veloppement : travaux d’optimisation du gabarit 
des voies d’eau (mise a  une dimension supe rieure) pour pouvoir faire passer des convois 
de plus grande dimension. 

La loi d’Orientation des Mobilite s, adopte e par l’Assemble e nationale a  l’e te  2019 (Ministe re de 
l’e cologie et du de veloppement durable), a inscrit une trajectoire en croissance des financements 
porte s par l’E tat a  l’infrastructure fluviale. Le texte indique que les cre dits de l’AFITF (Agence de 
financement des infrastructures de transport de France) consacre s a  la re ge ne ration et a  la 
modernisation (automatisation, te le conduite d’ouvrages) des voies navigables seront augmente s 
pour atteindre 110 M€/an entre 2019 et 2022 et 130 M€/an entre 2023 et 2027 (contre 70 M€ 
en 2017 et de 80 M€ en 2018.). 

Cependant, si les efforts de l’Etat se concre tisent, la contribution en croissance par ce dernier ne 
permettra pas a  elle seule de re pondre aux besoins d’investissement et de fonctionnement 
identifie s pour mener a  bien ce seul projet. Il conviendrait donc de mieux se curiser le budget 
pre visionnel de celui-ci en indiquant quelles est la re alite  des sources de financement envisage es. 
Aux financements publics, s’ajoutant aux financements VNF pour la partie fonctionnement, il 
serait particulie rement inte ressant de savoir si des investissements prive s sont envisageables. 
Peut-on envisager de nouveaux montages financiers pour re e quilibrer la balance entre soutien de 
l’Etat aux infrastructures et be ne ficiaires de celles-ci ? Un engagement fort de ceux-ci ne 
permettrait-il pas de se pre munir contre les risques de pre visions de trafic non atteintes, de non-
reports et de non-de veloppement de nouvelles opportunite s de fret ? 
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8 Synthe se 

Le projet consiste a  permettre l’acce s des bateaux de classe Va (2 500 tonnes d’emport) a  la Seine 
entre Bray et Nogent, contre 650 tonnes en option de re fe rence (1 000 tonnes en re gime 
de rogatoire). Le lit de la Seine serait alors modifie  sur pre s de 19,25 km ; un nouveau canal serait 
construit en paralle le de l’actuel canal de Beaulieu, en re utilisant des casiers dit « SEDA » creuse s 
selon une ge ome trie spe cifiquement adapte e lors de la construction de la centrale nucle aire de 
Nogent-sur-Seine dans les anne es 1980. Les investissements cou teraient 343 M€2018 TTC et 
e luderaient entre 100 et 150 M€2018. Le surplus ge ne re  par le projet serait de 205,3 M€2017 (pour 
l’essentiel pour les chargeurs) ; par report modal, le projet diminuerait e galement les externalite s 
du transport routier. La VAN du projet serait de 184,2 M€2017. Le projet permettrait de diminuer le 
cou t du transport fluvial (de l’ordre de 30 %). L’effet annonce  de cette baisse serait d’augmenter 
le trafic fluvial de + 66 % en sce nario tendanciel, ou + 38 % en sce nario bas (mesures en tonnes) ; 
c’est-a -dire + 93 % en sce nario tendanciel, ou + 60 % en sce nario bas (mesures en tonnes-
kilome tres). 

Concernant les trafics et le bilan socio-économique du projet 

Selon VNF, le projet ge ne rera un trafic et un report modal e leve . Les analyses qui ont permis 
d’obtenir cette conclusion sont fonde es sur un mode le et des donne es de bonne qualite  ge ne rale. 
En particulier, une campagne d’entretiens aupre s des chargeurs concerne s a permis d’avoir une 
connaissance pre cise de la demande et des attentes. Cependant, les limites suivantes doivent e tre 
releve es :  

- les hypothe ses et choix de mode lisation retenus sont, dans l’ensemble, pluto t de nature a  
surestimer les gains financiers et les trafics concerne s ; 

- le dossier estime que, gra ce a  la mise au grand gabarit, une partie du trafic de ce re ales 
changerait de destination ; cette quantite  n’a pas e te  mode lise e mais simplement 
quantifie e a  partir des de clarations des industriels. Ce risque de surestimation des gains 
financiers et des trafics a pour conse quence directe une surestimation potentielle des 
gains environnementaux (en lien avec le seul re chauffement climatique via le CO2 
atmosphe rique) ge ne re s par le projet via le report modal ; 

- les e tudes ont e te  mene es sur la base d’hypothe ses datant d’avant la crise sanitaire et 
e conomique en cours. 

Le bilan socio-e conomique du projet a e te  e labore  selon les re fe rentiels en vigueur. Les diffe rents 
cou ts, le surplus, et les diverses externalite s du projet sont distingue s. Un bilan par acteur est 
propose , et des tests de sensibilite s ont e te  re alise s. Cependant, il pre sente plusieurs limites et la 
maî trise d’ouvrage n’a pas produit une cartographie des risques approfondie, et n’a donc pas 
propose  les mesures qui permettraient d’accompagner le projet en re ponse aux risques identifie s. 
Il faut rappeler que le projet vise a  permettre aux industriels d’utiliser des bateaux plus grands. 
Ceux-ci pourraient aussi le faire en de plaçant leurs silos de quelques dizaines de kilome tres en 
aval, sur des emplacements portuaires de ja  existants et sous-utilise s : Montereau, Mouy. De s lors, 
l’opportunite  du projet pose re ellement question.  

Deux questions additionnelles restent sans re ponse :  

- la premie re est celle du dimensionnement. Les travaux ne cessaires en option de re fe rence 
cou teraient entre 100 et 150 M€. Ces cou ts, e lude s par le projet, seraient e galement e lude s 
dans le cadre d’une mise au gabarit a  1 000 tonnes (sce nario 1 ou sce nario 2 du de bat 
public). Cette option apporterait des be ne fices moindres, mais cou terait e norme ment 
moins cher a  la puissance publique. L’argument selon lequel l’ame nagement au gabarit 
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2 500 tonnes est le meilleur compromis n’est pas e taye  hormis que c’est le gabarit 
maximum envisageable pour franchir Paris.  

- La seconde est celle du financement. Par exemple, un sur-pe age de l’ordre de 0.005 €/t·km 
sur les vracs permettrait de de gager une recette de l’ordre de 4 M€/an, et ce avec un 
impact de l’ordre de 15 % sur les trafics. Les flux de conteneurs pourraient e galement 
contribuer au financement du projet. En d’autres termes, il semble possible d’obtenir la 
majeure partie des be ne fices du projet en en diminuant tre s fortement l’impact sur les 
finances publiques. La position de VNF, consistant a  ne pas appliquer de sur-pe age, pose 
question. 

Concernant l’impact environnemental à long terme du projet 

Malgre  la documentation scientifique qui existe au sujet des conse quences de de gradation 
e cologique et hydro-ge omorphologique de l’ame nagement de la Basse e-aval dans les anne es 1970, 
le dossier est regrettablement lacunaire sur les potentielles conse quences de reproduire en 
Basse e-amont des ame nagements d’envergure similaire. Or, il s’ave re que le projet de l’EPTB Seine 
Grands Lacs dans la Basse e-aval n’est autre qu’une ope ration visant notamment la restauration de 
fonctionnalite s e cologiques en compensation des dommages hydro-bio-ge omorphologiques 
syste miques, inte grant l’augmentation de la vulne rabilite  de Paris au phe nome ne de crue, 
occasionne s il y a 40 ans. Ce projet compensatoire, aujourd’hui engage , cou tera a  terme au moins 
1 Md€. En postulant sa neutralite , l’actuel projet omet de quantifier l’e ventualite  d’ici 50 a  100 ans 
de conse quences similaires en Basse e-amont. En particulier, ce risque n’est pas pris en compte 
dans le calcul cou t–be ne fice, ne serait-ce qu’en test de sensibilite . 

Comme souligne  par l’Autorite  environnementale, le projet est e galement dilatoire sur les 
conse quences e cologiques (fonctionnalite  des zones humides, richesse faune-flore) et les mesures 
concre tes de compensation, voire de cre ation de biodiversite  additionnelle, tout en conside rant 
sans ambiguî te  que ce qui est de truit l’est durablement voire de finitivement. Les zones humides, 
qui sont historiquement les habitats les plus vulne rables au de veloppement e conomique (50 % 
de la superficie des zones humides a disparu en France entre 1960 et 1990, et 64 % depuis 1900 
a  l’e chelle mondiale) ont une valeur qui n’est jamais comptabilise e dans les analyses e conomiques 
cou t–be ne fice : 

- leur valeur d’existence (actuelle et future), qui en e conome trie du de veloppement durable 
internalise ce souci de le guer aux ge ne rations futures des environnements terrestres en 
bon e tat ; et  

- leur valeur d’usage, consommable ou non consommable, directe ou indirecte. A ce titre, le 
projet e lude la fonctionnalite  de la Basse e en tant que prestataire de services de support, 
d’approvisionnement, et de re gulation e cosyste mique, et ce tant qualitativement que 
quantitativement. Seuls les services culturels de la Basse e sont aborde s par le biais des 
mesures d’inge nierie e cologique autour du projet. 

Le projet vise essentiellement a  une augmentation incre mentale, sur la base de mode lisations, des 
marges be ne ficiaires d’une agro-industrie de filie re, e conomie monolithique reposant sur des flux 
de ponde reux a  faible valeur ajoute e dont le ‘ruissellement’ des be ne fices accrus, par retour 
d’investissement, sur le territoire re gional ou national, n’est ni analyse , ni assure , le bilan par 
acteurs e tant trop sommaire. Or, cette agro-industrie nogentaise, dont la compe titivite , de ja  
ine gale e mondialement, be ne ficie de soutiens publics substantiels par le biais des subventions de 
la PAC, repose sur des itine raires techniques parmi les plus fortement polluants et consommateurs 
d’e nergie et d’intrants. L’argument de la re duction du CO2 atmosphe rique par une action de report 
modal paraî t donc de risoire, de s lors que l’e conomie agro-industrielle de l’arrie re-pays, qui n’est 
pas soutenable sur un plan environnemental (nitrates, N2O, pesticides), ne s’engage pas a  e voluer 
en phase avec les orientations de la nouvelle PAC et les demandes formule es par les re centes 
assemble es citoyennes dans ce domaine. Outre le de sinte re t manifeste des industriels du granulat 
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pour ce projet, il est ainsi permis de douter que la mise au grand gabarit de la Petit Seine soit 
compatible avec les principes du de veloppement durable pour les territoires desservis. 

Ce projet e troitement sectoriel manque ainsi d’ambitions nouvelles, d’innovations, alors me me 
que cela s’impose a  VNF dans sa feuille de route, et donne la sensation de s’inscrire dans la 
prolongation de tendances passe es ; son opportunite  de pend tre s directement du maintien des 
strate gies sous-jacentes dans les prochaines de cennies, en particulier pour la filie re ce re alie re. Or 
cette hypothe se d’un futur “business as usual” est aujourd’hui incertaine, et l’exposition du projet 
a  ce risque n’est pas documente e. Enfin, sachant que le rail reste de tre s loin l’option la moins 
polluante parmi toutes les options de transport possibles (et comparativement plus souple : 
re seau capillaire rural existant, e lectrification Paris–Troyes imminente), on regrette que le projet 
esquive totalement les alternatives a  long terme de ce potentiel, certes concurrent de la voie d’eau. 

En conclusion, malgre  des qualite s me thodologiques certaines, la VAN de gage e par le projet 
semble largement surestime e, pour un ensemble de raisons. A minima, l’e tude d’une variante de 
gabarit plus re duit doit e tre mene e. Le choix de ne pas mobiliser la capacite  contributive des 
be ne ficiaires du projet doit e tre re examine . Les limites e ventuelles de l’alternative ferroviaire et 
les moyens de les surmonter doivent e tre pre sente s en de tail. Le risque de perdre les actifs 
environnementaux actuels n’est pas mone tarise  ; or, les montants en jeu sont tre s e leve s, comme 
une analyse re trospective solide aurait permis de le montrer. La compatibilite  avec les orientations 
re centes de la PAC et, plus ge ne ralement, vers une agriculture plus durable, n’est pas de montre e. 
De me me, la compatibilite  avec les politiques en matie re de gestion des milieux aquatiques 
(GEMAPI notamment) devrait e tre mieux prise en compte, modifier les modalite s de propagation 
des crues en inte grant des de versoirs n’est pas la preuve d’une neutralite  hydraulique, tout comme 
proposer des mesures compensatoires ne rele ve pas exactement de la bonne gestion des milieux 
aquatiques. La question de la ressource en eau, de son partage, des enjeux de rare faction de celle-
ci qu’il conviendra de compenser au-dela  de ce qui est de ja  fait par l’EPTB Seine Grands Lacs se 
posera ne cessairement avec l’aggravation des pe riodes de basses eaux.  

Au final, la maî trise d’ouvrage n’e tablit pas la preuve de l’opportunite  du projet. 
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